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 BPL/SS– 25/11/2021 – point III.20

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Avenant n°1 à la convention opérationnelle n°33-19-016 d'action foncière pour le développement de l'habitat

entre la commune de Pineuilh (33) et l'EPFNA

Objet : Production de logement

Contexte : Commune de 4 323 habitants située à l’extrême Est de la Gironde, Pineuilh est soumise à l'article 55 de la

loi SRU. Déficitaire, elle a souhaité engager un travail de repérage des fonciers potentiellement mobilisables pour la

production de logements et notamment de logements sociaux. Comprise en outre au sein de l'ORT du Pays Foyen, la

commune développe  avec  les  autres  communes  concernées  une  stratégie  de  développement  territorial  qui  va

l'amener à structurer son action foncière.

Projet : Comprise au sein de l'agglomération (sens Insee) de Bergerac, la commune doit atteindre les objectifs fixés

par la loi SRU tout en structurant un territoire sur lequel la pression foncière reste peu importante. Sur la base de ce

double objectif la commune a sollicité l’accompagnement de l'EPFNA pour réaliser une étude de gisements fonciers

pour repérer les potentiels mobilisables en dents creuses ou en reconversion de friches.

La convention se terminant le 29 mai 2022 et le gisement foncier étant en cours, il est nécessaire de prolonger la

convention pour pouvoir arrêter la stratégie d'intervention et  engager les premières acquisitions foncières.

Durée : Durée initiale au 29 mai 2022 - Durée de l'avenant 31 décembre 2023

Montant :  1 000 000€

Garantie de rachat : Commune

Périmètre     :   périmètre de veille générale sur les zones bâties.
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 

 
 
 
 
 
 

 

 

AVENANT N° 1 
A LA CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 33-19-016 

D’ACTION FONCIERE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’HABITAT 
 

ENTRE  
 

LA COMMUNE DE PINEUILH (33) 
 

ET 
 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE  
 

 
Entre 
 
La Commune de Pineuil, dont le siège est situé 67 avenue Jean-Raypon Guyon – 33220 PINEUILH, , représentée 
par son maire, Monsieur Didier TEYSSANDIER autorisé à l'effet des présentes par une délibération du conseil 
municipal en date du ………………,   
Ci-après dénommée « la Collectivité » ;  

d'une part, 
 
 

ET 
 
L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 
commercial, dont le siège est situé 107 bd du Grand Cerf – CS 70432 – 86011 POITIERS Cedex – représenté par 
Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant en 
vertu de la délibération du bureau n° B-2021-…… en date du     2021, 
Ci-après dénommé « EPF » ; 
 

d'autre part
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PRÉAMBULE 

 
La commune et l’EFPNA ont signé le 29 mai 2019 afin d’étudier les possibilités d’intervention foncière pour la 
réalisation de projet de développement de logements au sein de l’enveloppe urbaine existante. 
Un gisement foncier est en cours de réalisation et il permettra de cibler des ténements fonciers 
potentiellement mobilisables en vue de la réalisation de ces projets. 
Aucune maitrise foncière n’ayant été réalisée, il est nécessaire de prolonger la durée de la convention initiale. 
 
 
Les autres dispositions de la convention « Engagement financier » et « Périmètre» demeurent inchangées. 

 
 
 
 
CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 2 - MODIFICATION DE LA DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Il est nécessaire de modifier l’article correspondant pour repousser l’échéance de la convention. L’article 4  « 

Durée de la convention» est modifié comme suit : 

 
L’exécution de la convention prendra fin le 31 décembre 2023, date à laquelle l’ensemble des études 
nécessaires à la prise de décision auront été réalisées. 
 
Les autres dispositions du présent article et de la convention restent inchangées. 
 
   Fait à ………………………………..….. le ……………………………… en 4 exemplaires originaux 
 
 

La commune de Pineuilh 
représentée par son maire, 

 
 

 
Didier TEYSSANDIER 

 

 
L'Établissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 
représenté par son directeur général, 

 
 

Sylvain BRILLET 
 

 
 
     
 
Avis préalable du Contrôleur Général Économique et Financier, n° 2021/…………  en date du 
……………………………………. 
 
         

 
Annexe n° 1 : Convention opérationnelle n°  
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 B/PLS– 25/11/2021 – point III.21

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Avenant n°1 à la convention opérationnelle n°33-19-008 d'action foncière pour le développement de l'habitat

entre la commune de Pugnac, la Communauté de Communes du Grand Cubzaguais (33) et l'EPFNA

Objet : Production de logements en reconversion de friche

Contexte : La commune de Pugnac (2 291 habitants) entre située en Gironde, entre Saint André de Cubzac et Blaye,

a sollicité l'EPFNA en 2019 pour négocier, acquérir et accompagner la sortie d'un programme de logements sur une

friche industrielle vacante.

L'EPFNA suite  à  la  réalisation d'un  diagnostic a  découvert  une  pollution importante  sur  le  foncier  identifié.  Le

chiffrage de la pollution a par la suite permis une négociation avec les propriétaires qui n'avaient pas connaissance

de cet état.

La commune avec l'appui de l'Etat a pris en compte cette pollution et notamment inscrit une OAP au PLU.

Après deux ans, les négociations avec les propriétaires semblent bloquées.

Projet :  La commune souhaite poursuivre la reconversion de cette friche industrielle et permettre la sortie d'un

programme de logements conformément à l'OAP du PLU.

L'EPFNA a rédigé une consultation d’opérateur reprenant les orientations de la commune et travaillé avec un bailleur

social pour valider une programmation multigénérationnelle de 30 logements/ha comprenant en majorité des T2 et

T3 au sein d'un

L'EPFNA et la Commune souhaitent poursuivre le projet.

Une prolongation de la convention est nécessaire. Cet avenant prévoit une fin de convention au 30 juin 2024, date 

prévisionnelle à laquelle la subvention « fonds friche » aura permis de réaliser toutes les dépenses nécessaires au 

projet, à savoir l’acquisition, la dépollution du site et la démolition du bâti existant, afin de céder le foncier à un 

bailleur pour la réalisation d’un projet de logements sociaux. 

Durée : Du 26 février 2019 au 30 juin 2024

Montant :  500 000 €Inchangé

Garantie de rachat : Commune

Périmètre : 
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 
 

 
 
 
 

 
 

 
AVENANT N°1 A LA CONVENTION OPERATIONNELLE  

N° 33-19-008 
D’ACTION FONCIERE POUR LE DEVELOPPEMENT DE 

L’HABITAT 
 

ENTRE 
 

LA COMMUNE DE PUGNAC (33) 
 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRAND CUBZAGUAIS 
ET 

 
L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER  

DE NOUVELLE-AQUITAINE 
 
Entre 
 
La commune de Pugnac dont la mairie est située Le Bourg – 33710 PUGNAC, représentée par son maire, 
Monsieur Jean ROUX, autorisé à l'effet des présentes par une délibération du conseil municipal en date du 
25/03/2019,  
ci-après dénommée « la commune » ; 
 
Grand Cubzaguais Communauté de Communes, établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) dont le siège est situé 44 rue Emile Martin Dantagnan, 33240 SAINT-ANDRE-DE-CUBZAC, 
représentée par son président, Madame Valérie GUINAUDIE, dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire du 29/05/2019 ; 

ci-après dénommée «  L’EPCI » ou « la Communauté de communes » ; 

d’une part, 
ET           
 
L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 
commercial, dont le siège est au 107 boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex – 
représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général à compter du 02 mai 2019, nommé par 
arrêté de la ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales en date du 
23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération du bureau n° B-XXXX en date du 25 novembre 2021, 
 
ci-après dénommé « l’EPFNA » ; 

d’autre part
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Avenant n°1 à la convention opérationnelle n° 33-18-008- avec la commune de PUGNAC    1 

 
PRÉAMBULE 
 
En application de la convention cadre n°33-18-101 entre la communauté de communes du Grand Cubzaguais et 
l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine signée le 29 octobre 2019, la commune de Pugnac, la 
communauté de communes du Grand Cubzaguais et l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine ont 
signé, le 26 février 2019, une convention opérationnelle d’action foncière pour le développement de l’habitat.  
 
La commune a sollicité l’EPFNA afin de l’accompagner dans le but de réaliser une opération de logements sur 
un site en centre-bourg. En effet, la commune souhaite maitriser l’urbanisation de son centre-bourg, dans le 
respect d’un objectif de mixité sociale et générationnelle. En ce sens, elle souhaite voir se réaliser sur les 
fonciers ciblés un programme de logements, à dominance sociale.   
 
Lors de l’intervention de l’EPFNA sur la commune, l’état du site était alors inconnu. En ce sens, afin 
d’envisager au mieux les conditions d’acquisition, l’EPFNA a fait réaliser, en septembre 2019, des diagnostics 
de pollution des sols et sous-sols au regard de l’ancien usage du site. Les résultats de ces sondages ont mis en 
exergue une pollution des sols et sous-sols, inadéquate avec un programme de logements sans dépollution 
préalable.  

 
La cession de ce site paraissant complexe au regard de la pollution présente, et des conditions d’acquisition 
affichées par les promoteurs, la commune de Pugnac accompagnée de l’EPFNA s’est positionnée en facilitateur, 
en engageant des discussions, en proposant des solutions, et en lançant une consultation d’opérateurs afin 
d’envisager une sortie positive pour toutes les parties.  
 
La commune de Pugnac étant garante de la sécurité et de la salubrité publique, a inséré dans son document 
d’urbanisme une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP), afin de prendre en compte la réalité 
de l’état du site et encadrer son aménagement qui, sans restriction, aurait pu conduire à des cessions mettant en 
danger la sécurité des particuliers acquéreurs.  
La mise en place de ces OAP dans un Plan Local d’Urbanisme est un droit ouvert aux collectivités par les 
articles  L. 151-2, L. 151-6 à L.151-7-2 du Code de l’urbanisme.  
 
La consultation d’opérateurs lancée s’est avérée infructueuse. Toujours dans un rôle de facilitateur, l’EPFNA a 
proposé à bailleur social de travailler sur l’aménagement de ce site. En suivant l’OAP, ce bailleur a réalisé le 
plan d’aménagement d’un programme de logements sociaux, ainsi qu’un bilan financier. Ce plan a été conçu en 
tenant compte des différentes poches de pollution qui avaient été repérées dans les diagnostics.  
 
Les diagnostics pollution des sols et sous-sols, grâce à ce plan d’aménagement, ont été affinés par l’APAVE.  
 
Au regard du bilan financier qui a pu être établi, une fois l’estimation des couts de dépollution, démolition et 
désamiantage connue, l’EPFNA a fait une proposition d’acquisition aux propriétaires, sous réserve de 
l’obtention d’une subvention « fonds friche », qui a été demandée en octobre 2021.   
 
La commune de Pugnac a demandé à l’EPFNA de continuer les efforts engagés depuis 2019, et cela en 
formulant une proposition écrite. 
 
Compte tenu de la volonté réelle de la commune de parvenir à la production de logement en cœur de 
bourg, il convient de solliciter un allongement de la durée de la convention initiale pour ne pas freiner 
les possibilités actuelles de la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 13



 
 
Avenant n°1 à la convention opérationnelle n° 33-18-008- avec la commune de PUGNAC    2 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 ARTICLE 1. MODIFICATION DE LA DUREE DE LA CONVENTION N° 33-19-008 

 
L’article 4 – DUREE DE LA CONVENTION est modifié comme suit : 

 
La durée de la convention est portée au 30 juin 2024. 
 
Le remboursement des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, (avec ou sans rachat de 
foncier) par la commune pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de portage, la convention pouvant 
continuer à produire ses effets (études, impôts, taxes, frais d’avocat, huissiers…). 
 
 

 
Les autres dispositions de la convention opérationnelle n°33-18-008 demeurent inchangées. 

 
 
 
 
Fait à Poitiers, le ………………………… en 3 exemplaires originaux 
 
      
 
 
 
La commune de Pugnac 

représentée par son maire, 
 
 
 

La communauté de communes 
du Grand Cubzaguais, 

représentée par son président, 
 
 

L'établissement public foncier 
de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur Général, 
 
 

Jean ROUX Valérie GUINAUDIE Sylvain BRILLET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avis préalable du contrôleur général économique et financier, XXXXX n° 2021/.............................. en date du 
..................... 
 
 
Annexe n°1 : Convention opérationnelle n° 33-18-008         
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 CA/CB – 25/11/2021 – point 22 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Séance du jeudi 25 novembre 2021 

Rapport du directeur général 

 
 

Convention de veille foncière sur le site centre-ville de la Ville d’Aytré entre la Commune d’Aytré, la 
Communauté d’Agglomération de La Rochelle et l’Etablissement PublicFoncier de Nouvelle-Aquitaine. 

 

  

Objet : La Commune d’Aytré (17) souhaite maintenir le développement harmonieux de son centre-ville, notamment 

via l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine sur le secteur pré-identifié situé entre le 

secteur des Cottes-Mailles et le centre-Ville, au long de la Rue de la Paix. 

Contexte : La Commune d’Aytré (17) souhaite assurer la veille foncière d’un foncier sis au long de la Rue de la Paix 

consistant en un terrain de sport comprenant un gymnase. 

Projet : La Commune souhaite poursuivre sa maitrise foncière pour lui permettre le développement de ses 

équipements. 

Durée : 36 mois à compter de la signature 

Montant :  300 000 € HT 

Garantie de rachat : Commune d’Aytré (17) 

Périmètre : périmètre de veille, parcelle AE 417 
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Convention opérationnelle n°17-21-+++ de veille foncière sur le secteur de centre-bourg à Aytré (17) 

Paraphes 

1 

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 
 
 

 

 

 

 

 

  

 

  

  

  

  

  

 

 

 

Entre  

La Communauté d’Agglomération de LA ROCHELLE, établissement public de coopération 
intercommunale dont le siège est 6 rue St Michel- 17 000 LA ROCHELLE- représentée par Monsieur 
Jean-François FOUNTAINE, son Président, dûment habilité par Décision du Président n°….. en date du 
……………….…………….,ci-après dénommée  ou la « CdA » ; 
 
La Commune d’Aytré dont le siège est situé en son Hôtel de Ville, représentée par son maire, Monsieur 
Tony LOISEL, autorisé à l'effet des présentes par une délibération du conseil municipal en date du 
................................, 
Ci-après dénommée « Collectivité » ou « la Commune » ;  
 

d’une part, 

Et  

L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011POlTlERS 
Cedex- représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel 
du 23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération du Bureau n° B 2021-+++ en date du ++ +++ 
2021, 
Ci-après dénommé « I’EPFNA » ; 
 

d’autre part.

 

CONVENTION DE VEILLE FONCIERE N° 17-21-... SUR  
LE SITE CENTRE-VILLE DE LA VILLE D’AYTRE (17) 

ENTRE 

LA COMMUNE D’AYTRE 

LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 

ET 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 
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Convention opérationnelle n°17-21-+++ de veille foncière sur le secteur de centre-bourg à Aytré (17) 

Paraphes 

2 

PRÉAMBULE 

La Commune d’Aytré 

La commune d’AYTRE (17) est localisée à l’Est du département de la Charente-Maritime (17). Elle est 

intégrée à la Communauté d’Agglomération de La Rochelle. 

L’accessibilité routière de la commune est assurée par la Nationale 137. Elle est desservie par train 

jusqu’à la Ville de La Rochelle qui bénéficie d’une gare TGV . 

Le tableau ci-après présente quelques chiffres clés sur la commune : 

 Items Aytré CdA de La Rochelle Département 17 

Population 
(2018) 

9 205  171 811  646 932  

Evolution de la population 
(2013 -2018) 

+ 4,0 %  + 4,8 %  + 2,0 %  

Taux de résidences principales 87,5 %  84,0 %  70,7 %  

Taux de vacance du parc de 
logements 

8,9 %  6,1 %  7,1 %  

Nombre d’occupant par 
résidence principale 

1,9  2,0  2,0  

 

L’attractivité résidentielle d’Aytré a généré une construction neuve particulièrement soutenue ces 
dernières années. Ainsi, en 2013, 165 logements ont été commencés d’après le ministère du logement 
contre 61 en 2004.  La faible part de logements vacants (8% du parc en 2009) traduit également cette 
tension sur le marché foncier et immobilier à l’échelle communale.  

Le développement de l’urbanisation à Aytré s’est traduit dans un premier temps par des constructions 
tout d’abord en proximité directement de La Rochelle puis avec un éloignement des constructions 
progressif de cette ville. Sur un marché immobilier et foncier où la tension ne cesse de croître, la part 
de logements locatifs sociaux est de 18% environ en 2014, deuxième derrière La Rochelle dans 
l’agglomération.  

 

La Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

Située au Nord-Ouest du département de la Charente-Maritime, la CdA de la Rochelle profite d’un 
positionnement privilégié sur la façade atlantique grâce à sa proximité avec les îles de Ré, d’Oléron, 
d’Aix et Madame.  

Créée le 24 décembre 1999, la CdA de La Rochelle regroupe aujourd’hui 28 communes depuis son 
extension en 2014, dont 9 communes en bord de mer. Le territoire s’étend sur près de 327 km² dont 
70 km de côtes, 65% de terres agricoles et 10% de marais, qui abritent une biodiversité remarquable.  

La CdA de La Rochelle est limitrophe de la Communauté de Communes Aunis Atlantique, Aunis Sud et 
de la Communauté d’agglomération de Rochefort Océan. Elle est également localisée à égale distance 
entre les Métropoles de Nantes et de Bordeaux, ainsi que de la Communauté Urbaine du Grand 
Poitiers. L’intercommunalité est particulièrement bien desservie en termes de voirie avec l’A10 à 
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proximité, ainsi qu’un réseau ferré permettant de rejoindre Rochefort, Bordeaux, Niort, Poitiers, Paris 
ou encore Nantes. 

Sa population comptait 171 811 habitants en 2018 avec une perspective d’augmentation de sa 
population de 23 000 habitants d’ici 2040, soit une densité de 525 habitants par kilomètre carré. Il 
s’agit de la structure intercommunale la plus peuplée de tout le département de la Charente-Maritime. 
Depuis 2011, l’intercommunalité bénéficie d’une croissance démographique soutenue et portée par 
l’excédent migratoire. Elle accueille de nombreux retraités mais aussi une population plus jeune 
d’étudiants. 

Ainsi, une forte tension sur le marché du logement est enregistrée. L’attractivité de l’intercommunalité 
a conduit, depuis une quinzaine d’année, à une flambée des prix de l’immobilier, des terrains et des 
loyers. En parallèle, le taux de vacance est faible contrairement à la pression locative sociale très forte.   

L’objectif est de parvenir à articuler les politiques territoriales en matière de logement, de 
développement urbain, de mobilités et de déplacement dans une logique de développement équilibré 
et durable du territoire. 

Cette ambition a été transcrite dans le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté en 2008 par la 
Communauté d’Agglomération de La Rochelle afin de mener une politique de l’habitat ambitieuse et 
volontariste. Plus de 3 000 logements sociaux ont été financés en 8 ans sur le territoire, en partenariat 
avec les bailleurs sociaux. 

Le PLH prévoit : 
- la production de 1 900 logements par an, dont plus de 500 logements locatifs sociaux ; 
- la diversification de l’offre de logements neufs et rénover ou adapter le parc existant pour 

répondre aux demandes et aux attentes des différents profils de population ; 
- la conduite d’une politique « durable » de l’habitat ; 
- d’asseoir le rôle et le positionnement de l’agglomération comme pilote de la politique de 

peuplement. 
 
Dans cette optique, la CdA de La Rochelle est couverte par un SCOT approuvé le 11 avril 2011. 
L’approbation du SCoT commun entre la CdA de La Rochelle, les Communautés de Communes Aunis 
Sud et Aunis Atlantique est prévue pour 2023. 

Documents d’urbanisme en vigueur 

Document d’urbanisme Date d’approbation Observations 

PLU(i) 19 Décembre 2019 Modification simple approuvée le 04 Mars 2021 

PLH 26 janvier 2017  

SCOT 11 Avril 2011 SCOT multi-EPCI à entrer en vigueur en 2023 

 

 

 

  

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 20



Convention opérationnelle n°17-21-+++ de veille foncière sur le secteur de centre-bourg à Aytré (17) 

Paraphes 

4 

L'Établissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine 

L'EPFNA, a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une 
action foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en 
matière foncière. 
Il est un acteur permettant la mise en œuvre d’une politique foncière volontariste via l’acquisition de 
terrains nus ou bâtis destinés aux projets d‘aménagement des collectivités.  
 
L’EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières 
de nature à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles 
auront désignés. Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à 
l’accomplissement de ces missions. 
 
L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour : 

- des projets de logements,  
- de développement économique,  
- de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes,  
- de lutte contre les risques et de protection de l’environnement.  

 
Conformément au Plan national Biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018, l’EPFNA contribuera par son 
action à atteindre l’objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement. Au sein d’un 
modèle de développement économe en foncier, l’Etablissement s’inscrira pleinement dans la volonté 
de réduction de la consommation d’espace et d’équilibre des territoires prônées par le SRADDET de 
Nouvelle Aquitaine. 
 
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économe en espace et 
traduisant une ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain 
constitué ou, de retraitement du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées. 
 
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, 
doivent permettre : 

- d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer les 
gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les bases d’une gestion 
foncière prospective et d’une pédagogie d’utilisation ; 

- de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à toutes 
les échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’activité) ; 

- d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce à 
l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, par 
conséquent, en favoriser la réalisation. 

 
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Commune afin d’enrichir les projets qui lui sont 
soumis pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux du 
territoire et aux objectifs définis dans le PPI.  
 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – CADRE DE LA CONVENTION 

1.1 Objet de la convention 

La présente convention opérationnelle tripartite a pour objet l’intervention de l’EPFNA sur un îlot sis 
« Rue de la Paix » à Aytré (17). Elle a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la 
Commune d’Aytré, la CdA de La Rochelle et l’EPFNA.  

Sa vocation est de déterminer de manière précise : 
- les objectifs partagés par les parties à la convention ; 
- les engagements et obligations que prennent les parties à la convention en vue de sécuriser 

une éventuelle intervention foncière future à travers la réalisation des études déterminées au 
sein de la présente convention ; 

- la stratégie foncière et l’intervention foncière de l’EPFNA pour la réalisation d’un projet affiné 
sur un foncier clairement identifié ; 

- les conditions de sortie du stock foncier du bien acquis par l’EPFNA ; 
- les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPFNA et de la Commune. 

1.2 Programme Pluriannuel d’intervention et règlement d’intervention 

Les projets développés à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes 
définis dans le PPI 2018-2022 de l’EPFNA :  
 

 Production de logements   Risques technologiques et naturels 

x Redynamisation de centre ancien   Réserves foncières pour compte de tiers 

x Développement économique   Etudes 

 Protection de l’environnement   Friches complexes 

 Lutte contre les risques    

Les parties conviennent que la présente convention d’action foncière a été rédigée selon les règles du 
Programme Pluriannuel d’Intervention 2018 – 2022 voté par le Conseil d’Administration de l’EPFNA et 
par les règles du Règlement d’Intervention de l’EPFNA en vigueur à la date de signature de la 
convention. 

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la 
présente convention (annexe 1).  

Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d’études dans le cadre de la 
convention, les modalités d’intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de 
prix, expropriation, la gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, 
l’évolution de la convention, ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir 
pris connaissance et en accepter toutes les conditions sans réserve. 

1.3 Contexte de la convention 

La Commune d’Aytré (17) souhaite maintenir le développement harmonieux de son centre-ville, 
notamment via l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine sur le secteur 
pré-identifié situé entre le secteur des Cottes-Mailles et le centre-Ville, au long de la Rue de la Paix. 
 
La Commune souhaite ainsi poursuivre sa maitrise foncière pour lui permettre le développement de 
ses équipements. 
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ARTICLE 2 – RAPPEL DE LA CONVENTION CADRE THEMATIQUE 

La présente convention opérationnelle s’inscrit dans la déclinaison des conventions suivantes : 
 
2.1 Convention cadre n°17-18-090 
 

L’objet de la convention cadre d’appui à la stratégie foncière en matière de développement 
économique porte sur l’appui à la stratégie foncière sur l’assiette territoriale de la Communauté 
d’Agglomération de La Rochelle. Notamment, la convention cadre mentionne : 
 
«  

Les objectifs qualitatifs de la convention cadre 
 

La CdA engage une démarche de stratégie foncière pour le développement économique 

telle que développée dans son Schéma Directeur des Parcs d’activité et à travers les 

présentes conventions cadre, au service des projets de la Communauté d’Agglomération, 

et pour les objectifs suivants :  

- la maitrise des prix, 

- la qualité urbaine des opérations, 

- la production d’un volume quantitativement suffisant de foncier, 

- la mobilisation des gisement fonciers sous-utilisés ou inutilisés. 

(…) 

 

ARTICLE 2. – AXES D’INTERVENTION 
 

L’EPF accompagnera la CdA et, le cas échéant, les communes membres, au service de leurs 

projets de développement économique, au titre de son programme pluriannuel 

d’intervention. 

 
ARTICLE 4. – DEFINITION DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

Les enjeux identifiés par la CdA sont les suivants :  

- amélioration et la densification de l’existant 

(…) 

- création de nouveaux parcs d’activités. 

 » 
 
2.2 Transition entre conventions cadre 
 

Une nouvelle convention cadre développée sur le thème du « Centre-Bourg » sera établie à compter 
de l’année 2022 et à laquelle la présente convention sera rattachée. 
Les orientations d’intervention de la présente convention seront déclinées selon cette nouvelle 
convention cadre à compter du jour de la signature de cette dernière. 
 
 
ARTICLE 3 – PERIMETRE DE VEILLE  

3.1 Définition du secteur d’intervention 

Au vu des enjeux en présence sur le territoire de l’agglomération et des objectifs poursuivis, ce 
partenariat porte sur des projets concourant au développement de l’activité économique dans un 
territoire tendu, et plus généralement à la requalification de tissus urbains dégradés ou en perte 
d’affectation. L’extension de l’urbanisation sous la forme d’opérations de faible densité a 
progressivement conduit à l’étalement urbain que connaît aujourd’hui le territoire.  
La présente convention fait suite à la convention opérationnelle n° CCA 17-16-007.  
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A ce stade, ni la Commune ni la CdA de La Rochelle n’ont réalisé sur ce périmètre d’étude préalables. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2 Définition du projet  

La Commune souhaite, à travers une stratégie foncière définie en commun avec l’EPFNA, assurer la 
veille foncière sur les îlots stratégiques reportés sur les cartographies ci-annexées pour le 
développement de l’activité économique. 

Ce partenariat conventionnel permettra de déterminer une nouvelle stratégie d’intervention sur ce 
périmètre. Cette stratégie sera définie en lien avec les actions et opérations déjà engagées. 

La reconversion de biens déjà bâtis permettra de contribuer à la politique publique de «zéro 
artificialisation nette ». 

3.3 Programme 
 

Le site est actuellement occupé par un équipement sportif propriété du comité d’entreprise d’un 
groupe industriel. La Commune souhaite que l’EPFNA puisse intervenir à ses côtés en définition de 
projet en cas d’intention de mutation manifestée par le propriétaire. 
 
3.4 Modalités de sortie envisagée 

Les partenaires conviendront des modalités de sortie opérationnelle qui pourront, le cas échéant, être 
précisés dans le cadre d’une convention de réalisation complémentaire aux présentes. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 

Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’EPFNA est de TROIS CENT MILLE 
EUROS HORS TAXES (300 000 € HT). 
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Au terme de la durée conventionnelle de portage, la Commune d’Aytré est tenue de solder 
l’engagement de l’EPFNA au titre de la présente convention avec TVA selon le régime et la 
règlementation en vigueur. 

Aucune dépense ne pourra être engagée sans l’accord de la Commune d’Aytré en la personne de son 
Maitre, selon les formulaires annexés à la présente convention. 

En ce sens, plusieurs cas sont envisageables : 

4.1 Absence d’acquisitions 

Si aucune acquisition n’a été réalisée, la Commune d’Aytré est tenue de rembourser à l’EPFNA 
l’ensemble des dépenses effectuées, à savoir les éventuelles études réalisées, diagnostics, ou 
démarches supportées par l’EPFNA et ayant entrainés des dépenses et/ou frais auprès de prestataires 
ou intervenants extérieurs à l’Etablissement. 

4.2 Acquisitions réalisées sans cessions 

Si des fonciers ont été acquis sans être cédés, la Commune d’Aytré, est tenue de racheter les biens 
acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des dépenses et/ou frais subis lors du portage 
et des études, avec TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti. 
 
4.3 Acquisitions réalisées avec cessions 
Si des fonciers ont été acquis et cédés avant le terme de la durée de portage à un opérateur 
(promoteur, bailleur, lotisseur, aménageur, investisseur…), la Commune d’Aytré est tenue de 
rembourser à l’EPFNA la différence entre le total des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de 
l’opération et le montant cédé aux opérateurs. 
L’opération étant terminée, l’EPFNA sollicitera le règlement auprès de la Commune d’Aytré, 
immédiatement après la cession à l’opérateur via une facture d’apurement.  
 
4.4 Abandon de projet 
Si le projet est abandonné par la Commune d’Aytré, la cession à la Commune d’Aytré est 
immédiatement exigible et toutes les dépenses engagées par l’EPFNA devront être remboursées. 
 

Chaque année, lors du premier trimestre, l’EPFNA transmettra à la Commune d’Aytré, un Compte 
Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC), récapitulant l’ensemble des dépenses engagées au titre de la 
convention. Ce CRAC devra être présenté annuellement en conseil municipal ou communautaire. La 
délibération devra être transmise à l’EPFNA.  
 

Les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la présente convention doivent être inscrites par la 
Commune dans sa comptabilité hors bilan selon les modalités du Plan Comptable Général (article 
448/80) et l’article L2312-1 du CGCT (avant dernier alinéa prévoyant que pour l’ensemble des 
communes, les documents budgétaires sont assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et 
financière de la Cmmune ainsi que sur ses différents engagements. Ces dispositions s’appliquent aussi 
aux EPCI (L.3313-1 du CGCT). Les engagements donnés sont enregistrés au crédit du compte 801.8. 
 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS MUTUELS 

Il est rappelé que les partenaires s’obligent à une information écrite et réciproque de tout élément 
ayant rapport avec l’opération définie ci-dessus. Ils s’obligent également à tenir confidentiels les 
termes des négociations engagées auprès des propriétaires et à s’informer mutuellement par écrit de 
toute évolution de chacun des partenariats qui les lient. 

Plus particulièrement, et en complément des engagements pris au titre de la convention cadre, les 
partenaires s’engagent les uns vis-à-vis des autres selon les principes énoncés ci-dessous 
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5.1 – Engagements de l’EPFNA  

Sur ce périmètre, l'EPFNA s’engage à réaliser les interventions foncières nécessaires à la maîtrise 
foncière des ilots identifiés dans le présente convention. Ces acquisitions seront réalisées suite à la 
réalisation d’études et de diagnostics préalables permettant de s'assurer de la faisabilité du projet, et 
pour La Collectivité, d’assumer les éventuels risques inhérents à ces acquisitions foncières.  
 

5.2 – Engagements de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle  

La CdA de La Rochelle s’engage à :  
- porter à connaissance de l’EPFNA toute évolution, majeure et/ou mineure, dont la CdA de La 

Rochelle aurait connaissance dans le cadre du projet défini ci-dessus ; 
- faire connaitre de l’EPFNA tout porteur de projet ou acquéreur final éventuel que la CdA de La 

Rochelle identifierait ; 
- porter à connaissance de l’EPFNA évolution, majeure et/ou mineure, du PLUi par voie de 

modification ou révision et pouvant avoir un effet sur les négociations menées par l’EPFNA. 
 

5.3 – Engagements de la Commune d’Aytré 

La Commune de La Rochelle s’engage notamment à communiquer aux partenaires l’ensemble des 
éléments de contexte connus relatifs au quartier, aux propriétaires le cas échéant. 
 

Toutes les négociations devant être menées par l’EPFNA, la Commune d’Aytré s’engage à ne pas 
engager des démarches proactives à l’endroit des propriétaires à compter de la signature des 
présentes et à communiquer à l’EPFNA tous les éléments nécessaires  
 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION 

La durée de la convention est de trente-six (36) mois, à compter de sa signature. 

Si un bien objet de la présente convention fait l’objet d’une décision de préemption suivie d’une 
acquisition, les partenaires s’engagent à mettre en place une convention de réalisation au plus tard 
lors du Bureau ou CA de l’EPFNA suivant la signature de l’acte authentique d’acquisition. 

En cas de préemption réalisée moins de 6 mois avant l’échéance, la convention sera échue 6 mois 
après la date de préemption. 

La convention de réalisation reprendra l’ensemble des dépenses engagées au titre de la présente 
convention et définira une durée de portage en fonction du calendrier prévisionnel de l’opération. 
Lorsque plusieurs acquisitions par préemption seront menées en parallèle, les dépenses engagées 
seront réparties entre les conventions de réalisation correspondante. A défaut de validation par 
l'organe délibérant de la Personne Publique Garante, cette dernière sera immédiatement redevable 
de l’ensemble des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention.  
A l’inverse, si aucune acquisition n’est engagée durant la durée de vie de la présente convention, la 
Personne Publique Garante remboursera à l’EPFNA, en fin de convention, l’ensemble des dépenses 
engagées par l’Etablissement, et notamment le montant des études et frais annexes liés à ces études. 
 

En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de la 
Commune vaut cependant jusqu’à extinction de cette clause : si suite à une cession la vente est résolue 
et l’EPFNA redevient propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en vigueur. 

 
Le remboursement des dépenses engagées par l’EPF au titre de la présente convention, (avec ou sans 
rachat de foncier) par la Commune d’Aytré pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de 
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portage, l’EPFNA pouvant percevoir ou régler des dépenses jusqu’à un an après la dernière acquisition 
(études, impôts, taxes, frais d’avocat, huissiers…). 
 

ARTICLE 7 – TRANSMISSION DES DONNEES 
 
La Commune, et l’intercommunalité le cas échéant, transmettent l’ensemble des documents 
d’urbanisme, données, plans et études à leur disposition qui pourraient être utiles à la réalisation de 
la mission de l’EPFNA. 

La Commune et l’Intercommunalité le cas échéant transmettront à l’EPFNA toutes informations 
correspondant au projet et s’engagent à en demander la transmission aux opérateurs réalisant ces 
études. 

L’EPFNA maintiendra en permanence les mentions de propriété et de droits d’auteur figurant sur les 
fichiers et respectera les obligations de discrétion, confidentialité et sécurité à l’égard des informations 
qu’ils contiennent. 

L’EPFNA s’engage à remettre à la Commune et à l’Intercommunalité toutes les données et documents 
qu’il aura pu être amené à produire ou faire produire dans l’exécution de cette convention. 

 
 
ARTICLE 8 – COMMUNICATION 
 
La Commune, l’Intercommunalité et l’EPFNA s’engagent à faire figurer dans chacun des documents de 
communication qu’il produira, les logos et participations des autres partenaires au titre de la présente 
convention. 

 
ARTICLE 9 – RESILIATION DE LA CONVENTION ET CONTENTIEUX 
 
La présente convention ne pourra être résiliée qu’à l’initiative motivée de l’une ou l’autre des parties 
et d’un commun accord.  

L’EPFNA pourra proposer la résiliation : 
- d’une convention n’ayant connu aucun commencement d’exécution au bout d’un an ou dont 

l’exécution s’avère irréalisable. 
- si le programme prévu par la convention est entièrement exécuté avant l’échéance de celle-ci 

et qu’aucun avenant n’est envisagé 

Dans l’hypothèse d’une résiliation, il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des 
prestations effectuées par l’EPFNA. Ce constat fait l’objet d’un procès-verbal, indiquant notamment le 
délai dans lequel l’EPFNA doit remettre à la Commune et à la CdA de La Rochelle, l’ensemble des pièces 
du dossier, dont il est dressé un inventaire. 

La Commune d’Aytré sera tenue de rembourser les frais engagés par l’EPFNA dans le cadre de la 
convention dans les six mois suivant la décision de résiliation. 

À l’occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l'interprétation ou à l’application de la 
présente convention, les parties rechercheront prioritairement un accord amiable. 

Si un tel accord ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Poitiers. 
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Convention opérationnelle n°17-21-+++ de veille foncière sur le secteur de centre-bourg à Aytré (17) 

Paraphes 

11 

Fait à ……………………………….…, le ……………………………… en 4 exemplaires originaux 
 
  

La Communauté d’agglomération 
de La Rochelle 

représentée par son Président, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-François FOUNTAINE 

L’EPF de Nouvelle-Aquitaine  
 

représenté par son Directeur 
général, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sylvain BRILLET 

La Commune d’Aytré, 
 

représentée par son Maire, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tony LOISEL 
 

Annexe n°1 : Règlement d'intervention 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Convention opérationnelle d'action foncière pour la réalisation d'un tiers lieu culturel entre la commune de

Chamboulive (19) et l’EPFNA

Objet : Réalisation d'un tiers lieu culturel

Contexte : Chamboulive est une commune de l'agglomération de Tulle

Projet : La commune souhaite permettre la réalisation d'un tiers lieu culturel porté par un collectif d'association sur

son territoire

Durée : 2 ans

Montant :  150 000 €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre :  Périmètre de réalisation :  ensemble immobilier composé d'une maison d'habitation, d'un hangar et

d'une grange
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018-2022 
                                               

 
CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 

 
D’ACTION FONCIERE POUR LA REALISATION D’UN TIERS-LIEU CULTUREL 

 
ENTRE 

 
LA COMMUNE DE CHAMBOULIVE (19), 

 
ET 

 
L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 

 
entre 
 
La commune de Chamboulive, dont le siège est situé 7 rue de la Mairie, 19450 CHAMBOULIVE, 
représentée par son maire, Madame Betty DESSINE, autorisé à l'effet des présentes par une 
délibération du conseil municipal en date du ………………………………,  
ci-après dénommée « la Commune» ; 

 
d'une part, 

            
et  
 
L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est au 107 boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 
POITIERS Cedex – représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté 
ministériel du 23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération ………………………..., 
ci-après dénommé « EPFNA » ; 

d'autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
La commune de Chamboulive 
 
La commune de Chamboulive est localisée dans le département de la Corrèze à une vingtaine de 
kilomètres au Nord de Tulle. La commune compte en 2017 1 209 habitants sur un territoire de 46,8 
km² soit une densité de population proche de 26 habitants au km². Chamboulive fait également 
partie de la communauté d’agglomération Tulle Agglo qui regroupe près de 45 000 habitants au sein 
de 43 communes. 
 
L’évolution de la population communale est, depuis une quinzaine d’années, stable. Ainsi, entre 2012 
et 2017, la commune gagnait 0,7% de population par an (le solde naturel est négatif avec une perte 
1,0% de tandis que le solde migratoire est lui positif avec une hausse de 1,7%). De fait, les 60 ans et 
plus représentent 38,7% de la population (contre 39,7% en 2012). Cependant, la part des 0-14 ans est 
également en hausse de 3,5%. Il s’agit donc de pérenniser l’attractivité de la commune et 
d’accompagner le vieillissement d’une part de la population.  
 
Le parc de logements de la commune recensé en 2017 est composé de 841 unités avec une part de 
résidences principales s’élevant à 68,5% tandis que celle de résidences secondaires est de 25,6%. Le 
taux de vacance est lui de 5,9% soit 49 logements (contre 6,9% soit 55 logements vacants en 2012).  
 
La commune dispose de nombreux services, commerces et équipements : pharmacie, bar restaurant, 
hôtel, supérette, boulangerie, boucherie, salon de coiffure ou encore coopérative agricole. La 
commune compte également une école. 
 
Le projet de la Commune : 
 
La collectivité souhaite permettre l’implantation d’un tiers lieu culturel porté par un collectif 
d’association sur son territoire. 
 
L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 
 
En application du décret n° 2017-837 du 5 mai 2017, modifiant le décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 
portant création de l'établissement public foncier de Poitou-Charentes, l’EPF anciennement de 
Poitou-Charentes est désormais dénommé EPF de Nouvelle-Aquitaine et compétent sur l’ensemble 
des départements de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, du Lot-et-Garonne hors 
agglomération d’Agen et de la Haute-Vienne, en plus des départements historiques de la Charente, 
de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne. 
 
L'Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine est un établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial au service des différentes collectivités, dont la mission est d'assurer le 
portage de biens bâtis ou non bâtis sur son territoire de compétence. 
 
L'EPFNA, qui n'est pas un aménageur, est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des 
opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par 
les collectivités ou les opérateurs qu'elles auront désignés. Il peut également procéder à la réalisation 
des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces missions. 
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L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour des projets de 
logement, de développement économique, de revitalisation urbaine et commerciale des centres-
bourgs et centres-villes, de lutte contre les risques et de protection de l’environnement. Il contribue à 
la densification acceptable et à l’équilibre des territoires. Il contribue à enrichir les projets qui lui sont 
soumis. 
 
Il contribue de manière active à la limitation de l’étalement urbain. Ainsi, il ne pourra intervenir en 
extension urbaine, au titre du programme pluriannuel d’intervention (PPI) 2018-2022, que pour des 
projets d’habitat et de développement économique structurant, à l’exclusion de projets comportant 
uniquement de l’équipement public, et sous la réserve des conditions suivantes : 
1. Pour l’intervention au bénéfice de l’habitat, l’EPFNA n’interviendra en extension urbaine que 

lorsque les enjeux et la tension des ressources foncières en renouvellement urbain le justifient. 
Dans ce cas, l’EPFNA appliquera un taux d’actualisation annuel à tous les terrains en dehors d’une 
zone U dans le cadre de l’opération ; 

2. Pour l’intervention au bénéfice du développement économique, l’EPFNA n’interviendra en 
extension que pour des projets d’importance départementale a minima et dans le cadre d’une 
cohérence d’ensemble, notamment de l’impact sur les zones existantes. Dans ce cas, l’EPFNA 
appliquera un taux d’actualisation annuel à tous les terrains en dehors d’une zone U dans le cadre 
de l’opération. 

 
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, 
doivent permettre : 

 d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer les 
gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les bases d’une gestion 
foncière prospective et d’une pédagogie d’utilisation ; 

 de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à toutes 
les échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’activité) ; 

 d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce à 
l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, par 
conséquent, en favoriser la réalisation. 

 
En outre, les nouveaux leviers d’intervention financière et technique de l’EPFNA en faveur d’une mise 
en œuvre rapide des projets des collectivités, tant en conseil qu’en accompagnement, ont été 
conservés dans le cadre du présent PPI. Ils permettent en particulier de veiller à limiter le risque 
technique et financier pour les collectivités.  
 
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets traduisant une ambition 
particulière en matière environnementale ou sociale, et plus généralement poursuivant les objectifs 
généraux énumérés précédemment, sont privilégiées. Ainsi, l'économie d'espace et les opérations de 
recyclage du foncier, de retraitement de bâti ancien dans une perspective de réhabilitation ultérieure 
ou de densification sont prioritairement accompagnées.  
 
Dans le cadre de la présente convention, l’EPFNA a vocation à intervenir prioritairement en faveur de 
projets de renouvellement urbain et en particulier de reconquête, de reconversion et de 
réhabilitation de friches industrielles ou tertiaires, de quartiers dégradés et de centres-bourgs. Il peut 
également intervenir pour contribuer à la valorisation et à la protection d’espaces naturels ou du 
patrimoine bâti et accompagner les collectivités dans le cadre de leurs actions de prévention du 
risque d’inondation et de la mise en œuvre concrète et ambitieuse du développement durable, y 
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compris en termes de développement de la biodiversité.  L’EPFNA n’interviendra en général pas sur 
des projets en extension urbaine et en consommation d’espaces naturels et agricoles. 
 
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Commune afin d’enrichir les projets qui lui 
sont soumis pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux 
du territoire et aux objectifs définis dans le PPI. 
 
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets traduisant une ambition 
particulière en matière environnementale ou sociale, et plus généralement poursuivant les objectifs 
généraux énumérés précédemment, sont privilégiées. Ainsi, l'économie d'espace et les opérations de 
recyclage du foncier, de retraitement de bâti ancien dans une perspective de réhabilitation ultérieure 
ou de densification sont prioritairement accompagnées. 
  

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 — OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de : 

- définir les objectifs partagés par la Commune et l’EPFNA ; 
- définir les engagements et obligations que prennent la Commune et l’EPFNA dans la mise en 

œuvre d’un dispositif (études, acquisition, gestion, cession, ...) visant à faciliter la maîtrise 
foncière des emprises nécessaires à la réalisation d’opérations entrant dans le cadre de la 
convention ; 

- préciser les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPFNA et de la Commune, 
et notamment les conditions financières dans lesquelles les biens immobiliers acquis par 
l’EPFNA seront revendus à la Commune et/ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

 
 

A ce titre, la Commune confie à l’EPFNA la mission de conduire des actions foncières de nature à 
faciliter la réalisation des projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter sur tout 
ou partie des actions suivantes : 

- réalisation d’études foncières 
- acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit 

de priorité, expropriation…) ; 
- portage foncier et éventuellement gestion des biens 
- recouvrement/perception de charges diverses ; 
- participation aux études menées par la Commune ; 
- réalisation de travaux, notamment de déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 
- revente des biens acquis 
- encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix 

de revente des biens ou remboursement des études.  
 
 

ARTICLE 2 – PÉRIMÈTRES D’INTERVENTION 
 

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la 
présente convention. 
 
 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 35



Page 6 sur 7 

2.1 Un périmètre d’études sur lequel la collectivité s’engagera dans des études foncières ou pré-
opérationnelles, avec l’assistance de l’EPFNA.  
Aucun périmètre d’étude n’est prévu au titre de la présente convention. 

 
2.2 Un périmètre de veille foncière sur lequel une démarche de veille active sera engagée 
 
Aucun périmètre de veille n’est prévu au titre de la présente convention. 

 
2.3 Un périmètre de réalisation sur lequel une démarche d’intervention foncière sera engagée 
 
Le périmètre de réalisation correspond au périmètre en rouge (carte en page 2). 
 

 Projet 1 : Réhabilitation d’un ensemble immobilier vacant en tiers lieu culturel 
 
Site : Localisé au sud du cœur du bourg de Chamboulive, le long de la départementale 940, ce site 
correspond à une ancienne ferme aujourd’hui vacante composée d’une maison d’habitation, d’une 
grange et d’un hangar. Ces bâtiments sont construits sur les parcelles cadastrées section BD numéro 
137, 138, 139, 141, 142, 372 et 383 qui comportent également des espaces exploités par un 
agriculteur. Seules les parties non exploitées constituent le site de projet. Un découpage parcellaire 
sera donc nécessaire avant acquisition par l’EPFNA. 
 
Projet : La collectivité souhaite permettre la réalisation d’un tiers lieu culturel porté par un collectif de 
trois associations à l’implantation forte sur le territoire régional et identifiées à l’échelle nationale. Le 
projet de tiers lieu est composé d’un espace de travail-coworking, d’hébergements, d’espaces de 
travail spécifiques et d’un espace de création dédié au spectacle vivant.  
Le collectif a d’ores et déjà démontré sa capacité à procéder au rachat du foncier à brève échéance et 
travaille actuellement à la réalisation d’études visant à définir le montage opérationnel et financier du 
projet de réhabilitation. 
Compte tenu de l'état de vétusté des bâtiments et de la nécessité d’engager rapidement des travaux 
de confortement, un démembrement de propriété au profit du collectif pourra intervenir après 
l’acquisition foncière.    
 
Sur ce périmètre, l’EPFNA engagera une démarche de négociation amiable avec les propriétaires des 
parcelles du périmètre. Il préemptera avec l’accord de la collectivité de manière systématique sur ce 
périmètre sauf cas spécifique et sera en capacité d’engager la procédure de déclaration d’utilité 
publique – expropriation si nécessaire après délibération de l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Le droit de préemption sera délégué à l’EPFNA sur ce périmètre. 
 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 
 

Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’EPFNA est de 150 000 € HT 
(CENT CINQUANTE MILLE EUROS HORS TAXES). 
 
Au terme de la durée conventionnelle de portage, la Commune est tenue de solder l’engagement de 
l’EPFNA et donc de racheter les biens acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des frais 
subis lors du portage et des études. 
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L’EPFNA ne pourra engager d’acquisitions foncières, de dépenses d’études de gisement foncier ou de 
pré-faisabilité et de travaux de démolition dans le cadre de la présente convention que sur accord 
écrit de la Commune en la personne de son maire, selon les formulaires annexés à la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La durée de la convention est de 2 ans, à compter de la première acquisition sur les périmètres 
désignés ou, pour les biens expropriés, à compter du premier paiement effectif ou de la première 
consignation des indemnités d’expropriation. 
Toutefois en l’absence d’acquisition, la convention sera immédiatement échue au plus tard 3 ans 
après sa signature.   
 
En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de la 
Commune vaut cependant jusqu’à extinction de cette clause : si suite à une cession la vente est 
résolue et l’EPFNA redevient propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en 
vigueur. 
 
 
 
Fait à ………………………………..…, le ……………………………… en 3 exemplaires originaux 
  
 
 

La commune 
de Chamboulive 

représentée par son 
Maire 

 

 

 L'établissement public 
foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 
représenté par son 
directeur général  

Betty DESSINE    Sylvain BRILLET 
 
 
 
 
 
 
 
Avis préalable……………………………….. du contrôleur général économique et financier,                              n° 
2021/………....        en date du ………………….  

 
Annexe n°1 : règlement d'intervention 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Convention réalisation d'action foncière pour la reconquête d'une bâtisse vacante et le développement

économique de la commune entre la commune d’ Auzances, la CdC Marche et Combraille en Aquitaine (23) et

l’EPFNA

Objet : Réinvestissement d'un bâtisse vacante en centre-bourg afin de proposer de nouveaux services et logements à

la population

Contexte : La commune d’Auzances fait partie de la communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine.

Elle est située à 30 minutes d’Aubusson et à 1h de Guéret et à l’extrême Est du département de la Creuse. La

collectivité est dans un dynamisme de reconquête de son bâti vacant et est sollicitée par de nombreux porteurs de

projets privés qui souhaite s’installer sur le territoire .

Projet :  La commune demande l’intervention de l’EPFNA pour l’acquisition  d’une bâtisse patrimoniale  léguée à

l’association des apprentis d’Auteuil dont les négociations et échanges sont actuellement bloqués. Un porteur de

projets privé a déjà été identifié. Il souhaite installer une épicerie avec vente de produits sans emballage ainsi qu’une

cave à vin et  bar à vin.  Ce particulier  a  déjà ouvert  le  même type d’établissement à Aubusson et envisage de

s’installer sur la commune d’Auzances.

Il est également envisagé la réhabilitation de logement à l'étage.

Durée : 3 ans

Montant :  200 000 €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre :  Périmètre  de  réalisation  situé  6  place  du  11  novembre  à  Auzances,  composé  d’une  propriété

remarquable cadastrée AD n°397, 396 et 574p.

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 39



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 40



Convention de réalisation EPFNA / Commune d’Auzances / communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine          Page 1 sur 9 

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 

 

 

 

CONVENTION REALISATION N°  

D’ACTION FONCIERE POUR LA RECONQUETE D’UNE BÂTISSE VACANTE ET LE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE LA COMMUNE 

ENTRE 

LA COMMUNE D’AUZANCES 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

ET 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 
ENTRE 
La commune d’Auzances, personne morale de droit public, dont le siège est situé à la mairie, place Jean Moulin 

à AUZANCES (23700), représentée par Madame Françoise SIMON, son maire, dûment habilité par délibération 

du conseil municipal du ………………..., 

Ci-après dénommé « la Collectivité » ; 

d'une part, 

La Communauté de communes de Marche et Combraille en Aquitaine, établissement public de coopération 

intercommunale dont le siège est situé rue de l’Etang à AUZANCES (23700) – représentée par Monsieur 

Alexandre VERDIER, son président, dûment habilité par délibération du conseil communautaire du ………………., 

Ci-après dénommée, « la communauté de communes »; 

ET 

L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 

commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex – représenté 

par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant 

en vertu de la délibération du Bureau n°B-2021-          du 25 novembre 2021. 

ci-après dénommé « EPFNA » ; 

                                                                                                                                                                             d'autre part. 
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PRÉAMBULE 
 
La Commune d’Auzances 

 
La commune d’Auzances est localisée à l’extrême Est du département de la Creuse. Avec une population de 

1211 habitants en 2018, cette collectivité constitue une des polarités du département sur sa partie Est ainsi 

qu’une des communes les plus peuplées de la Creuse. Elle est intégrée à la communauté de communes de 

Marche et Combraille en Aquitaine. 

Elle est située à 30 minutes d’Aubusson et à 1h de Guéret. 

Elle fait partie des lauréats dans le cadre du dispositif d’Etat « Petites Villes de Demain » 

Le tableau ci-après présente quelques chiffres clés sur la commune : 

  Auzances Marche et Combraille 

en Aquitaine 

Département de la 

Creuse 

Population 1 211  13 476   117 503 

Variation annuelle de la 

population (derniers recensements) 

 -1,3 % -0,7 %   -0,6 % 

Taux de Logements locatifs 

sociaux 

11,86 %  2,94 %  6,24 % 

Rythme de construction annuel  1,2   3,8  77,4 

Taux de vacance du parc de 

logements 

 15,5 %  15,8 %  15,5 % 

Nombre de personnes par 

ménages 

 1,88  2,00  1,98 

  

La communauté de communes de Marche et Combraille en Aquitaine a été créée par l’arrêté préfectoral du 02 

novembre 2016, à la suite de la fusion de la communauté de communes de Chénérailles, de la communauté de 

communes d’Auzances-Bellegarde et de la communauté de communes du Haut Pays Marchois. Elle regroupe 

aujourd’hui 50 communes, et 13 476 habitants au dernier recensement. 

La communauté de communes va lancer prochainement la procédure pour la création d’un PLUi sur le territoire 
communautaire. 

Documents d’urbanisme en vigueur :  

Carte 

communale 

En cours Demandée à la suite de la caducité du POS 
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L'Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 
 

L'EPFNA, a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une action 
foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en matière foncière.  
Il est un acteur permettant la mise en œuvre d’une politique foncière volontariste via l’acquisition de terrains 
nus ou bâtis destinés aux projets d‘aménagement des collectivités.   
  
L’EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières de nature 
à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles auront désignés. 
Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces 
missions.  
  
L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour :  

• des projets de logements,   
• de développement économique,   
• de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes,   
• de lutte contre les risques et de protection de l’environnement.   

  
Conformément au Plan national Biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018, l’EPFNA contribuera par son action à 
atteindre l’objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement. Au sein d’un modèle de 
développement économe en foncier, l’Etablissement s’inscrira pleinement dans la volonté de réduction de la 
consommation d’espace et d’équilibre des territoires prônées par le SRADDET de Nouvelle Aquitaine.  
  
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économe en espace et traduisant une 
ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain constitué ou, de 
retraitement du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées.  
  
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, doivent 
permettre :  

• d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer les 
gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les bases d’une gestion foncière 
prospective et d’une pédagogie d’utilisation ;  
• de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à toutes les 
échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’activité) ;  
• d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce à 
l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, par 
conséquent, en favoriser la réalisation.  

  
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Commune afin d’enrichir les projets qui lui sont soumis 
pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux du territoire et aux 
objectifs définis dans le PPI.   
 
 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. — OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de : 

◆ définir les objectifs partagés par la Collectivité et l’EPF ; 
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◆ définir les engagements et obligations que prennent la Collectivité et l’EPF dans la mise en œuvre d’un 
dispositif (études, acquisition, gestion, cession, ...) visant à faciliter la maîtrise foncière des emprises 
nécessaires à la réalisation d’opérations entrant dans le cadre de la convention ; 

◆ préciser les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPF et de la Collectivité, et 
notamment les conditions financières dans lesquelles les biens immobiliers acquis par l’EPF seront 
revendus à la Collectivité et/ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

 

A ce titre, la Collectivité confie à l’Etablissement Public Foncier la mission de conduire des actions foncières de 

nature à faciliter la réalisation des projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter sur tout 

ou partie des actions suivantes : 

◆ Réalisation d’études foncières 
◆ Acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit de 

priorité, expropriation…) ; 
◆ Portage foncier et éventuellement gestion des biens 
◆ Recouvrement/perception de charges diverses ; 
◆ Participation aux études menées par la Collectivité ; 
◆ Réalisation de travaux, notamment de déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 
◆ Revente des biens acquis 
◆ Encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix de 

revente des biens ou remboursement des études.  
 
 

1.2. Le Programme Pluriannuel d’Intervention et Règlement d’Intervention 

 
Les projets développés à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes définis dans 
le PPI 2018-2022 de l’EPFNA :  
 

 Production de logements  Risques technologiques et naturels 

X Redynamisation de centre ancien  Réserves foncières pour compte de tiers 

X Développement économique  Etudes 

 Protection de l’environnement  Friches complexes 

 Lutte contre les risques   

 
Les parties conviennent que la présente convention d’action foncière a été rédigée selon les règles du Pro-
gramme Pluriannuel d’Intervention 2018 – 2022 voté par le Conseil d’Administration de l’EPFNA le 28 novembre 

2018 et par les règles du Règlement d’Intervention de l’EPFNA en vigueur à la date de signature de la convention 
d’action foncière.   

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la présente 

convention (annexe 1).   

Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d’études dans le cadre de la convention, les 
modalités d’intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de prix, expropriation, la 
gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, l’évolution de la convention, 
ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir pris connaissance et en accepter toutes 

les conditions sans réserve.  
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1.3. La convention cadre  
  
La Communauté de Communes Marche et Combraille en Aquitaine rappelle que la présente convention s’inscrit 
dans la déclinaison de la convention cadre n° 23-18-061 signée le 23 avril 2018, conformément aux délibérations 
du conseil communautaire du 21 mars 2018 et du bureau du 07 mars 2018. 
  
Les priorités données par l’intercommunalité sont : 

• Renforcer significativement l’attractivité du parc existant des cœurs de bourg et de ville en réduisant la 
vacance, en améliorant l’habitat privé ; 

• Optimiser le foncier des tissus urbains ; 

• Limiter l’étalement urbain ; 

• Stimuler une offre de logements enrichie et diversifiée à même de répondre aux besoins en termes de 
parcours résidentiels ; 

• Favoriser la production de logements abordables ; 

• Mettre en œuvre une politique foncière ; 

• Combattre la vacance commerciale. 
 
La présente convention répond aux objectifs de l’intercommunalité. Elle dépend de la compétence 
communautaire : 

− Actions de développement économique 
  
La thématique de l’opération relevant des compétences de l’intercommunalité, la présente convention est 

rattachée à la convention cadre entre l’EPFNA et l’intercommunalité. Cette dernière participera activement au 
suivi des études et appuiera l’EPFNA et la Commune dans leurs démarches. Elle sera conviée à chaque comité 

technique, de pilotage, réunion de présentation ou de suivi des études. 

 
 

ARTICLE 2 - PÉRIMÈTRE DE PROJET 
 

2.1 Définition du secteur d’intervention  
 
 
Le secteur d’intervention est identifié comme « REINVESTISSEMENT D’UNE BATISSE VACANTE PATRIMONIALE » 
et défini par les éléments suivants : 
 

Parcelles 

cadastrales 

Surface de la 

parcelle 

Type de 

bien 

Adresse de la 

parcelle 

Zonage PLU Particularités de 

la parcelle  

Occupation 

AD n°397 118 m² Bâti  

6 place du 11 

Novembre 

RNU (carte 

communale 

en cours) 

/ Libre 

AD n°396 24 m² Bâti / Libre 

AD n°574 328 m² Bâti Acquisition que 

d’une partie de 
la parcelle 

Libre 

 
L’acquisition de ce foncier est d’autant plus complexe que la commune n’a aucun contact avec l’association des 
apprentis d’Auteuil propriétaire de la parcelle AD n°397 suite à un lègue. De plus, le découpage parcellaire ne 

correspond pas aux bâtiments construits et nous supposons l’existence de servitudes de passage notamment 

sur la parcelle AD n° 396. 
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2.2 Définition du projet 
 
La collectivité est dans une dynamique de reconquête de son bâti vacant et est sollicitée par de nombreux 

porteurs de projets privés qui souhaite s’installer sur le territoire pour y développer leur activité économique. 

Le projet de réinvestissement de la propriété objet de la présente convention située rue Rousseau consiste en 

l’installation d’une épicerie avec vente de produits sans emballage ainsi qu’une cave et d’un bar à vin. Le porteur 

de projets a déjà ouvert le même type d’établissement sur la ville d’Aubusson et au regard du succès de cette 

activité, envisage une installation à l’échelle d’Auzances qui, tout comme Aubusson, constitue une polarité à 

l’échelle du Sud du département de la Creuse. Outre ces activités commerciales en rez-de-chaussée, Des 

logements pourront également être réhabilités à l’étage. 

Le portage foncier de l’EPF sera de courte durée puisque le porteur de projet envisage de débuter les travaux le 
plus rapidement possible. Aussi, au terme de la durée de portage, le foncier devrait être cédé à ce porteur de 

projets après avoir obtenu l’accord de la commune d’Auzances par une délibération de son conseil municipal. 

 

2.3 Démarche d’acquisition 
 
Le périmètre de projet s’inscrit dans une démarche de maitrise foncière en vue de la réalisation d’un projet 
porté par le public. 
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A ce titre, l’EPFNA : 
- pourra engager des négociations amiables sur les biens identifiés d’un commun accord avec la 

Commune. 
 

- Pourra engager sur demande de la Commune et après délibération, les démarches nécessaires 
à la mise en place d’une Déclaration d’Utilité Publique en vue d’une expropriation. L’action de 
l’EPFNA, en application des procédures ouvertes par le Code de l’Expropriation, peut être 
sollicité selon deux cas distincts : 

▪ la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est demandée en application de l’art. R. 112-5 du Code 

de l’Expropriation : l’EPFNA met en œuvre la phase administrative de la procédure et est désigné 
comme bénéficiaire de la DUP et de la cessibilité et, dans un second temps, met en œuvre la phase 
judiciaire, 

▪ la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est demandée en application de l’art. R. 112-4 du Code 

de l’Expropriation : la collectivité met en œuvre la phase administrative de la procédure et : 
- est désignée comme bénéficiaire de la DUP, 

- demande la cessibilité des biens au profit de l’EPFNA. 
- l’EPFNA, dans un second temps, met en œuvre la procédure judiciaire. 

 
 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 
 

3.1 Plafond de dépenses 
 

Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’établissement public foncier est de DEUX 

CENT MILLE EUROS HORS TAXES (200 000 € HT). 

Au terme de la durée conventionnelle de portage, la collectivité est tenue de solder l’engagement de l’EPFNA et 

donc de racheter les biens acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des frais subis lors du portage 

et des études, avec TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPF étant assujetti. 

L’EPF ne pourra engager d’acquisitions foncières, de dépenses d’études de gisement foncier ou de pré-faisabilité 

et de travaux de démolition dans le cadre de la présente convention que sur accord écrit de la commune en la 

personne de son maire, selon les formulaires annexés à la présente convention. 

 
3.2 Accord préalable de la Commune 

 

L’EPF ne pourra engager les dépenses suivantes sans accord écrit de la Commune, selon les formulaires annexés 

à la présente convention : 

• Acquisition 

• Etudes 

• Frais de prestataire externe (géomètre, avocat….) 
• Diagnostic (structure, immobilier, pollution, avant démolition…) 
• Travaux de désamiantage, démolition, dépollution 

 

La demande d’autorisation préalable à toute acquisition intégrera un budget prévisionnel de dépenses de ges-
tion. Ce budget prévisionnel prévoira les dépenses potentielles nécessaires à la gestion du bien (frais courants, 
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sécurisation, interventions d’urgence lors d’intrusion ou d’aléas climatique, paiement des impôts, frais de no-
taires). A l’intérieur de ce plafond de dépenses potentielles de gestion, aucun accord supplémentaire ne sera 

sollicité auprès de la Commune.   

Si ce montant prévisionnel devait être dépassé, l’EPF solliciterait l’accord préalable de la Commune 

 
3.3 Obligation de rachat et responsabilité financière de la Commune 

 

Au terme de la convention, la Commune est tenue de rembourser, l’ensemble des dépenses et frais acquittés 
par l’EPFNA au titre de la convention.   

Il est rappelé à la Commune que le portage foncier proposé ne doit pas l’inciter à investir au-delà de ses capacités 

financières. A cet égard :   

- une estimation du coût total de l’opération est intégrée à la présente convention. Il s’agit au 
démarrage de la convention du « plafond de dépenses ».   

- cette estimation pourra être révisée annuellement au regard des coûts effectivement supportés 

et des prévisions de dépenses établies. Le bilan actualisé de l’opération sera communiqué an-
nuellement à la Commune par l’EPFNA sous forme de Compte Rendu Annuel à la Collectivité 
(CRAC)  

- la Commune s’engage à inscrire à son budget le montant nécessaire au remboursement des 

sommes engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, l’année du terme de la con-
vention.  

- la Commune s’engage à faire mention de ce portage : objet, montant, durée, date d’échéance 
à l’occasion de chaque débat annuel d’orientation budgétaire, et en fournira le compte rendu 

de séances à l’EPFNA.  

  

En ce sens, plusieurs cas sont envisageables :  

• si aucune acquisition n’a été réalisée, la Commune est tenue de rembourser à l’EPFNA l’en-
semble des dépenses effectuées, à savoir les éventuelles études réalisées, diagnostics, ou dé-
marches supportées par l’EPF et ayant entrainés des dépenses et/ou frais auprès de prestataires ou 
intervenants extérieurs à l’Etablissement.  
• Si des fonciers ont été acquis, la Commune, est tenue de racheter les biens acquis par celui-ci, 
soit le prix d’acquisition augmenté des dépenses et/ou frais subis lors du portage et des études, avec 
TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti.  
• Si des fonciers ont été acquis, et cédés avant le terme de la durée de portage à un opérateur 
(promoteur, bailleur, lotisseur, aménageur, investisseur…), la Commune est tenue de rembourser à 
l’EPFNA la différence entre le total des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de l’opération et le 
montant cédé aux opérateurs.  
L’opération étant terminée, l’EPFNA sollicitera le règlement auprès de la Commune, immédiate-

ment après la cession à l’opérateur via une facture d’apurement.   

• Si le projet est abandonné par la Commune, la cession à la Commune est immédiatement exi-
gible et toutes les dépenses engagées par l’EPFNA devront être remboursées.  
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Chaque année, lors du premier trimestre, l’EPFNA transmettra à la Commune, un Compte Rendu Annuel à la 

Collectivité (CRAC), récapitulant l’ensemble des dépenses engagées au titre de la convention. Ce CRAC devra 

être présenté annuellement en conseil municipal ou communautaire. La délibération devra être transmise à 

l’EPFNA.  

Les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la présente convention doivent être inscrites par la Commune 

dans sa comptabilité hors bilan selon les modalités du Plan Comptable Général (article 448/80) et l’article L2312-

1 du CGCT (avant dernier alinéa prévoyant que pour l’ensemble des communes, les documents budgétaires sont 
assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents 

engagements. Ces dispositions s’appliquent aussi aux EPCI (L.3313-1 du CGCT).  

Les engagements donnés sont enregistrés au crédit du compte 801.8.  

 
ARTICLE 4 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La durée de la convention est de 3 ans, à compter de la première acquisition sur les périmètres désignés ou, 

pour les biens expropriés, à compter du premier paiement effectif ou de la première consignation des 

indemnités d’expropriation 

En absence d’acquisition la convention sera échue au maximum 2 ans après sa signature. 
 
En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de la collectivité vaut 
cependant jusqu’à extinction de cette clause : si à la suite d’une cession la vente est résolue et l’EPF redevient 
propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en vigueur. 

 

Le remboursement des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, (avec ou sans rachat 

de foncier) par la Commune pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de portage, l’EPFNA pouvant 
percevoir ou régler des dépenses jusqu’à un an après la dernière acquisition (études, impôts, taxes, frais d’avo-
cat, huissiers…).  
 

Fait à ………………………………..…, le ……………………………… en 3 exemplaires originaux 

 

La commune d’Auzances 

représentée par son maire, 

 

La communauté de communes de 

Marche et Combraille en Aquitaine 

représentée par son président, 

L'Établissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur général, 

 

Françoise SIMON  

 

Alexandre VERDIER Sylvain BRILLET 

 

 

 

Avis préalable du contrôleur général économique et financier, Monsieur Pierre BRUNHES n° 2021/........ en date 

du ....................................... 

Annexe n°1 : Règlement d’intervention  
Annexe n°2 : Convention cadre n° 23-18-061 signée 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Convention réalisation d'action foncière pour le développement économique à l'échelle du centre-bourg entre la

commune de Faux-la-Montagne, la CdC Creuse Grand Sud (23) et l’EPFNA

Objet : Acquisition de bâtis en vente pour pérenniser un commerce en centre-bourg

Contexte : La commune de Faux-la-Montagne fait partie de la communauté de communes Creuse Grand-Sud. Elle se

situe dans le parc naturel régional de Millevaches en Limousin. Elle est localisée à l’extrémité sud du département de

la Creuse et se trouve limitrophe des départements de la Corrèze et de la Haute-Vienne. Elle fait partie d’un réseau

de communes particulièrement dynamique en termes de projets à l’échelle du département. La collectivité souhaite

intervenir sur son bâti ancien pour développer des projets en lien avec le logement et surtout le développement

économique par la création de locaux/bureaux dont la demande est toujours en augmentation.

Projet : Actuellement propriété de la communauté de communes Creuse Grand Sud, ce bâtiment a été mis en vente

dans le cadre du plan de désendettement de la communauté de communes. 

Cette propriété  correspond à  l’épicerie-boulangerie  du village qui  utilise  aujourd’hui  que le  rez-de-chaussée du

bâtiment.  La  commune souhaite  que  ce  commerce soit  pérennisé  et  par  sa  situation en plein  centre-bourg la

commune  envisage  la  création  au  1er  étage  de  bureaux  ou  encore  d’un  espace  tiers-lieux  afin  d’accueillir  de

nouvelles activités.

Durée : 4 ans

Montant :  150 000 €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre :  Périmètre de réalisation correspond à un foncier situé 34 rue Jules Sandeau et composé de 2 bâtis

cadastrés AB n°112 et n°113 et d’une superficie respectivement de 77 m² et 46 m².
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 

   

CONVENTION REALISATION N°  

D’ACTION FONCIERE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE A L’ECHELLE DU 
CENTRE-BOURG 

ENTRE 

LA COMMUNE DE FAUX-LA-MONTAGNE 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CREUSE GRAND-SUD 

ET 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 
ENTRE 
La commune de Faux-la-Montagne, personne morale de droit public, dont le siège est situé à la mairie, Le Bourg 

à FAUX-LA-MONTAGNE (23340), représentée par Madame Catherine MOULIN, son maire, dûment habilité par 

délibération du conseil municipal du ………………..., 

Ci-après dénommé « la Collectivité » ; 

d'une part, 

La Communauté de communes Creuse Grand-Sud, établissement public de coopération intercommunale dont 

le siège est situé 34bis rue Jules Sandeau à AUBUSSON (23200) – représentée par Madame Valérie BERTIN, sa 

présidente, dûment habilité par délibération du conseil communautaire du ………………., 

Ci-après dénommée, « la Communauté de communes »; 

ET 

L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 

commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex – représenté 

par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant 

en vertu de la délibération du Bureau n°B-2021-          du 25 novembre 2021. 

ci-après dénommé « EPFNA » ; 

                                                                                                                                                                             d'autre part. 

 
 

 

FAUX LA 

MONTAGNE 
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PRÉAMBULE 
 
La Commune de Faux-la-Montagne 

 
La commune de Faux-la-Montagne fait partie de la communauté de communes Creuse Grand-Sud. Elle se situe 

dans le parc naturel régional de Millevaches en Limousin à l’extrémité sud du département de la Creuse et se 
trouve limitrophe des départements de la Corrèze et de la Haute-Vienne. Elle fait partie d’un réseau de 
communes particulièrement dynamique en termes de projets à l’échelle du département ces dernières années. 

Elle souhaite intervenir sur son bâti ancien pour développer des projets en lien avec le logement et surtout le 

développement économique par la création de locaux/bureaux dont la demande est toujours en augmentation. 

Le tableau ci-après présente quelques chiffres clés sur la commune : 

  Faux-la-Montagne Creuse Grand-Sud Département de la 

Creuse 

Population 429  12 026   117 503 

Variation annuelle de la 

population (derniers recensements) 

4,4 %   -0,9 %  -0,6 % 

Taux de Logements locatifs 

sociaux 

 2,84 % 8,64 %   6,24 % 

Taux de vacance du parc de 

logements 

 4,9 % 16,3 %   15,5 % 

Nombre de personnes par 

ménages 

 2,17  1,91  1,98 

  

La Communauté de communes Creuse Grand Sud a été créée par l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2013 à la 

suite de la loi de réforme des collectivités territoriales, et par la fusion de la communauté de communes 

Aubusson-Felletin et la communauté de communes du Plateau de Gentioux ainsi que les communes de Crozes, 

Gioux et Saint-Sulpice-les-Champs. Elle regroupe aujourd’hui 26 communes, et 12 026 habitants au dernier 

recensement. 

La communauté de communes Creuse Grand Sud pourrait se lancer en collaboration avec les communes dans 

l’élaboration d’un Plan Local d’urbanisme Intercommunal (PLUi) afin de disposer d’un document de planification 
unique sur l’ensemble du territoire intercommunal. 

Documents d’urbanisme en vigueur :  

RNU   

PLUi Procédure à venir 

Volonté communautaire 
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L'Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 
 

L'EPFNA, a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une action 
foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en matière foncière.  
Il est un acteur permettant la mise en œuvre d’une politique foncière volontariste via l’acquisition de terrains 
nus ou bâtis destinés aux projets d‘aménagement des collectivités.   
  
L’EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières de nature 
à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles auront désignés. 
Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces 
missions.  
  
L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour :  

• des projets de logements,   
• de développement économique,   
• de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes,   
• de lutte contre les risques et de protection de l’environnement.   

  
Conformément au Plan national Biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018, l’EPFNA contribuera par son action à 
atteindre l’objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement. Au sein d’un modèle de 
développement économe en foncier, l’Etablissement s’inscrira pleinement dans la volonté de réduction de la 
consommation d’espace et d’équilibre des territoires prônées par le SRADDET de Nouvelle Aquitaine.  
  
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économe en espace et traduisant une 
ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain constitué ou, de 
retraitement du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées.  
  
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, doivent 
permettre :  

• d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer les 
gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les bases d’une gestion foncière 
prospective et d’une pédagogie d’utilisation ;  
• de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à toutes les 
échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’activité) ;  
• d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce à 
l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, par 
conséquent, en favoriser la réalisation.  

  
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Commune afin d’enrichir les projets qui lui sont soumis 
pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux du territoire et aux 
objectifs définis dans le PPI.   
 
 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. — OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de : 

◆ définir les objectifs partagés par la Collectivité et l’EPF ; 
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◆ définir les engagements et obligations que prennent la Collectivité et l’EPF dans la mise en œuvre d’un 
dispositif (études, acquisition, gestion, cession, ...) visant à faciliter la maîtrise foncière des emprises 
nécessaires à la réalisation d’opérations entrant dans le cadre de la convention ; 

◆ préciser les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPF et de la Collectivité, et 
notamment les conditions financières dans lesquelles les biens immobiliers acquis par l’EPF seront 
revendus à la Collectivité et/ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

 

A ce titre, la Collectivité confie à l’Etablissement Public Foncier la mission de conduire des actions foncières de 

nature à faciliter la réalisation des projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter sur tout 

ou partie des actions suivantes : 

◆ Réalisation d’études foncières 
◆ Acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit de 

priorité, expropriation…) ; 
◆ Portage foncier et éventuellement gestion des biens 
◆ Recouvrement/perception de charges diverses ; 
◆ Participation aux études menées par la Collectivité ; 
◆ Réalisation de travaux, notamment de déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 
◆ Revente des biens acquis 
◆ Encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix de 

revente des biens ou remboursement des études.  
 

1.2. Le Programme Pluriannuel d’Intervention et Règlement d’Intervention 

 
Les projets développés à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes définis dans 
le PPI 2018-2022 de l’EPFNA :  
 

 Production de logements  Risques technologiques et naturels 

X Redynamisation de centre ancien  Réserves foncières pour compte de tiers 

X Développement économique  Etudes 

 Protection de l’environnement  Friches complexes 

 Lutte contre les risques   

 
Les parties conviennent que la présente convention d’action foncière a été rédigée selon les règles du Pro-
gramme Pluriannuel d’Intervention 2018 – 2022 voté par le Conseil d’Administration de l’EPFNA le 28 novembre 

2018 et par les règles du Règlement d’Intervention de l’EPFNA en vigueur à la date de signature de la convention 
d’action foncière.   

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la présente 

convention (annexe 1).   

Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d’études dans le cadre de la convention, les 
modalités d’intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de prix, expropriation, la 
gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, l’évolution de la convention, 
ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir pris connaissance et en accepter toutes 

les conditions sans réserve.  
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1.3. La convention cadre  
  
La Communauté de Communes Creuse Grand Sud rappelle que la présente convention s’inscrit dans la 
déclinaison de la convention cadre n° CC 23-17-076 signée le 28 janvier 2019, conformément aux délibérations 
du conseil communautaire du 14 novembre 2018 et du conseil d’administration du 13 décembre 2017. 
  
Les priorités données par l’intercommunalité sont : 

• Rééquilibrer l’habitat vers les centres ; 

• Mobiliser le foncier de centre bourg ; 

• Réutilisation des emprises économiques, commerciales ou administratives ; 

• Réduire les surfaces ouvertes à l’urbanisation ; 

• Développement du parc de logements sociaux ou à loyers maîtrisés ; 

• Privilégier le renouvellement urbain pour utiliser toutes « les dents creuses » dans le tissu existant ; 

• Limiter la consommation de terres agricoles ou naturelles ; 

• Limiter la spéculation foncière ; 

• Développer et adapter le parc aux personnes fragiles ; 

• Densifier les projets ; 

• Partager la connaissance du marché foncier. 
 

La présente convention répond aux objectifs de l’intercommunalité. Elle dépend de la compétence 
communautaire : 

− Actions de développement économique (Politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire et Politique locale de développement économique) 

  
La thématique de l’opération relevant des compétences de l’intercommunalité, la présente convention est 
rattachée à la convention cadre entre l’EPFNA et l’intercommunalité. Cette dernière participera activement au 
suivi des études et appuiera l’EPFNA et la Commune dans leurs démarches. Elle sera conviée à chaque comité 

technique, de pilotage, réunion de présentation ou de suivi des études. 

 
 

ARTICLE 2 - PÉRIMÈTRE DE PROJET 
 

2.1 Définition du secteur d’intervention  
 
Le secteur d’intervention est identifié comme « ACQUISITION DE BATIS POUR PERENNISER UN COMMERCE EN 
CENTRE-BOURG » et défini par les éléments suivants : 
 

Parcelles 

cadastrales 

Surface de 

la parcelle 

Type de bien Adresse de la 

parcelle 

Zonage PLU Occupation 

AB n°112  77 m² Bâti 

Local professionnel 

+ appartement 

 

 

Le Bourg 

 

 

RNU 

Occupé – bail 

en cours 

AB n°113 46 m² Bâti 

Local professionnel 

Occupé – bail 

en cours 
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2.2 Définition du projet 
 
La collectivité est dans une dynamique de reconquête de son bâti vacant depuis de nombreuses années et a 

déjà impulsé de nombreux projets dans ce cadre ces dernières années.  

Dans le cadre d’une nouvelle opération, elle demande l’intervention de l’EPFNA, pour l’acquisition et le portage 
foncier d’une propriété composée de deux bâtisses cadastrés AB n°112 et n°113. Elle est détenue par la 

communauté de communes Creuse Grand Sud qui souhaite la céder dans la mesure où cette collectivité est 

concernée par un plan de désendettement.  

Cette propriété correspond à l’épicerie-boulangerie du village qui utilise aujourd’hui uniquement le rez-de-

chaussée du bâtiment. En sollicitant l’EPF, la commune souhaite tout d’abord que ce commerce soit pérennisé 

à l’échelle du centre-bourg. De plus, étant doté sa localisation intéressante en plein centre-bourg, la commune 

envisage le développement au 1er étage de bureaux, ou d’un espace tiers-lieux afin d’accueillir de nouvelles 
activités à vocation économique ou encore de proposer des logements locatifs. 

Afin de permettre à la commune d’entreprendre des travaux de réhabilitation de cette propriété, l’acquisition 
par l’EPF sera réalisée en démembrement de propriété.  
A ce stade du projet, il est prévu que l’EPFNA cède le foncier à la fin de la durée de portage à la commune de 
Faux la Montagne. Afin de faciliter cette future rétrocession, il est par ailleurs convenu qu’un paiement anticipé 
échelonné soit mis en place dans le cadre de ce partenariat entre la commune de Faux la Montagne et l’EPF NA. 
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2.3 Démarche d’acquisition 
 
Le périmètre de projet s’inscrit dans une démarche de maitrise foncière en vue de la réalisation d’un projet 
porté par le public. 
 
A ce titre, l’EPFNA : 

- pourra engager des négociations amiables sur les biens identifiés d’un commun accord avec la 
Commune. 

- Pourra engager sur demande de la Commune et après délibération, les démarches nécessaires 
à la mise en place d’une Déclaration d’Utilité Publique en vue d’une expropriation. L’action de 
l’EPFNA, en application des procédures ouvertes par le Code de l’Expropriation, peut être 
sollicité selon deux cas distincts : 

▪ la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est demandée en application de l’art. R. 112-5 du Code 

de l’Expropriation : l’EPFNA met en œuvre la phase administrative de la procédure et est désigné 

comme bénéficiaire de la DUP et de la cessibilité et, dans un second temps, met en œuvre la phase 
judiciaire, 

▪ la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est demandée en application de l’art. R. 112-4 du Code 

de l’Expropriation : la collectivité met en œuvre la phase administrative de la procédure et : 
- est désignée comme bénéficiaire de la DUP, 

- demande la cessibilité des biens au profit de l’EPFNA. 
- l’EPFNA, dans un second temps, met en œuvre la procédure judiciaire. 

 
 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 
 

3.1 Plafond de dépenses 
 

Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’établissement public foncier est de CENT 

CINQUANTE MILLE EUROS HORS TAXES (150 000 € HT). 

Au terme de la durée conventionnelle de portage, la collectivité est tenue de solder l’engagement de l’EPFNA et 

donc de racheter les biens acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des frais subis lors du portage 

et des études, avec TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPF étant assujetti. 

L’EPF ne pourra engager d’acquisitions foncières, de dépenses d’études de gisement foncier ou de pré-faisabilité 

et de travaux de démolition dans le cadre de la présente convention que sur accord écrit de la commune en la 

personne de son maire, selon les formulaires annexés à la présente convention. 

 
3.2 Accord préalable de la Commune 

L’EPF ne pourra engager les dépenses suivantes sans accord écrit de la Commune, selon les formulaires annexés 

à la présente convention : 

• Acquisition 

• Etudes 

• Frais de prestataire externe (géomètre, avocat….) 
• Diagnostic (structure, immobilier, pollution, avant démolition…) 
• Travaux de désamiantage, démolition, dépollution 
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La demande d’autorisation préalable à toute acquisition intégrera un budget prévisionnel de dépenses de ges-
tion. Ce budget prévisionnel prévoira les dépenses potentielles nécessaires à la gestion du bien (frais courants, 

sécurisation, interventions d’urgence lors d’intrusion ou d’aléas climatique, paiement des impôts, frais de no-
taires). A l’intérieur de ce plafond de dépenses potentielles de gestion, aucun accord supplémentaire ne sera 
sollicité auprès de la Commune.   

Si ce montant prévisionnel devait être dépassé, l’EPF solliciterait l’accord préalable de la Commune 

 
3.3 Obligation de rachat et responsabilité financière de la Commune 

 

Au terme de la convention, la Commune est tenue de rembourser, l’ensemble des dépenses et frais acquittés 
par l’EPFNA au titre de la convention.   

Il est rappelé à la Commune que le portage foncier proposé ne doit pas l’inciter à investir au-delà de ses capacités 

financières. A cet égard :   

- une estimation du coût total de l’opération est intégrée à la présente convention. Il s’agit au 
démarrage de la convention du « plafond de dépenses ».   

- cette estimation pourra être révisée annuellement au regard des coûts effectivement supportés 

et des prévisions de dépenses établies. Le bilan actualisé de l’opération sera communiqué an-
nuellement à la Commune par l’EPFNA sous forme de Compte Rendu Annuel à la Collectivité 
(CRAC)  

- la Commune s’engage à inscrire à son budget le montant nécessaire au remboursement des 

sommes engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, l’année du terme de la con-
vention.  

- la Commune s’engage à faire mention de ce portage : objet, montant, durée, date d’échéance 
à l’occasion de chaque débat annuel d’orientation budgétaire, et en fournira le compte rendu 

de séances à l’EPFNA.  

  

En ce sens, plusieurs cas sont envisageables :  

• si aucune acquisition n’a été réalisée, la Commune est tenue de rembourser à l’EPFNA l’en-
semble des dépenses effectuées, à savoir les éventuelles études réalisées, diagnostics, ou dé-
marches supportées par l’EPF et ayant entrainés des dépenses et/ou frais auprès de prestataires ou 
intervenants extérieurs à l’Etablissement.  
• Si des fonciers ont été acquis, la Commune, est tenue de racheter les biens acquis par celui-ci, 
soit le prix d’acquisition augmenté des dépenses et/ou frais subis lors du portage et des études, avec 
TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti.  
• Si des fonciers ont été acquis, et cédés avant le terme de la durée de portage à un opérateur 
(promoteur, bailleur, lotisseur, aménageur, investisseur…), la Commune est tenue de rembourser à 
l’EPFNA la différence entre le total des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de l’opération et le 
montant cédé aux opérateurs.  
L’opération étant terminée, l’EPFNA sollicitera le règlement auprès de la Commune, immédiate-

ment après la cession à l’opérateur via une facture d’apurement.   

• Si le projet est abandonné par la Commune, la cession à la Commune est immédiatement exi-
gible et toutes les dépenses engagées par l’EPFNA devront être remboursées.  
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Chaque année, lors du premier trimestre, l’EPFNA transmettra à la Commune, un Compte Rendu Annuel à la 

Collectivité (CRAC), récapitulant l’ensemble des dépenses engagées au titre de la convention. Ce CRAC devra 
être présenté annuellement en conseil municipal ou communautaire. La délibération devra être transmise à 

l’EPFNA.  

Les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la présente convention doivent être inscrites par la Commune 

dans sa comptabilité hors bilan selon les modalités du Plan Comptable Général (article 448/80) et l’article L2312-

1 du CGCT (avant dernier alinéa prévoyant que pour l’ensemble des communes, les documents budgétaires sont 
assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents 
engagements. Ces dispositions s’appliquent aussi aux EPCI (L.3313-1 du CGCT).  

Les engagements donnés sont enregistrés au crédit du compte 801.8.  

 
ARTICLE 4 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La durée de la convention est de 4 ans, à compter de la première acquisition sur les périmètres désignés ou, 

pour les biens expropriés, à compter du premier paiement effectif ou de la première consignation des 

indemnités d’expropriation 

En absence d’acquisition la convention sera échue au maximum 2 ans après sa signature. 
 
En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de la collectivité vaut 
cependant jusqu’à extinction de cette clause : si à la suite d’une cession la vente est résolue et l’EPF redevient 
propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en vigueur. 

 

Le remboursement des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, (avec ou sans rachat 
de foncier) par la Commune pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de portage, l’EPFNA pouvant 
percevoir ou régler des dépenses jusqu’à un an après la dernière acquisition (études, impôts, taxes, frais d’avo-
cat, huissiers…).  
 

Fait à ………………………………..…, le ……………………………… en 3 exemplaires originaux 

 
La commune de Faux-la-Montagne 

représentée par son maire, 

 

La communauté de communes de 

Creuse Grand Sud  

représentée par sa présidente, 

L'Établissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur général, 

 

Catherine MOULIN  

 

Valérie BERTIN Sylvain BRILLET 

 

 

 

Avis préalable du contrôleur général économique et financier, Monsieur Pierre BRUNHES n° 2021/........ en date 

du ....................................... 

Annexe n°1 : Règlement d’intervention  
Annexe n°2 : Convention cadre n° 23-17-076 signée 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

107 boulevard du Grand Cerf - CS 70432 - 86011 POITIERS CEDEX | Tél : 05 49 62 63 75 | contact@epfna.fr 

RCS de Poitiers - Siret 510 194 186 00035 - Code APE 8413

www.epfna.fr

 B/GG/JP – 25/11/2021 – point III.26

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Convention opérationnelle d'appui à la maîtrise foncière de l'Opération d'Intérêt National Bordeaux - Secteur

Bègles Garonne - Docteur Knock entre l’Etablissement Public d'Aménagement Bordeaux Euratlantique (33) et

l’EPFNA

Objet : Maîtrise foncière des secteurs Bègles Garonne et Docteur Knock sur la commune de Bègles. 

Contexte :  L'Opération  d'Intérêt  National  (OIN)  Bordeaux  Euratlantique  couvre  une  superficie  de  738  hectares

répartie sur les communes de Bordeaux, Bègles, Floirac, de part et d'autre de la Garonne. Elle constitue l'entrée sud-

est du coeur de l'agglomération, caractérisée par la présence de la gare Saint-Jean et son offre multimodale.

Le secteur Bègles Garonne doit faire l'objet d'une ZAC à l'horizon 2023/2024. Le secteur Docteur Knock occupe une

position stratégique à proximité de la gare de Bègles et va connaître de profondes mutations dans les années à venir.

La  programmation  sur  ces  secteurs  prévoit  l'aménagement  d'un  quartier  mixte  développement  économique  -

logement, avec une prédominance d'activités économiques sur le secteur Bègles Garonne.

Projet : Secteurs ayant vocation à recevoir une programmation mixte entre activités économiques et logement. 

Durée : jusqu'au 31/12/2025

Montant :  5 000 000 € 

Garantie de rachat : EPA Bordeaux Euratlantique

Périmètre : Périmètre de veille d'une surface totale de 72,8 ha sur 3 secteurs situés sur la commune de Bègles, en

bord de Garonne et à proximité de la gare de Bègles
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018-2022 
 
 
 
 
 
 

 

 

CONVENTION OPERATIONNELLE N°33-21-… 
D’APPUI A LA MAÎTRISE FONCIERE DE L’OPÉRATION D’INTERÊT NATIONAL  

BORDEAUX EURATLANTIQUE 
-  SECTEUR BEGLES GARONNE – « DOCTEUR KNOCK » 

 
ENTRE 

 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC D’AMÉNAGEMENT  

DE BORDEAUX EURATLANTIQUE 
 
                 ET 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER  
DE NOUVELLE AQUITAINE 

 

 
ENTRE 

 

L’Établissement Public d’Aménagement de Bordeaux Euratlantique représenté par sa Directrice 
Générale en exercice, Madame Valérie LASEK, nommée aux termes d’un arrêté du Ministère de la 
transition écologique et du logement en date du 15 juillet 2021, dûment habilité à l’effet des présentes 
par délibération du conseil d’administration en date du ……………….., faisant élection de domicile en son 
siège sis 140 rue des Terres de Borde, CS 41717, 33080 Bordeaux Cedex,  
Ci-après désigné « l’EPA »,  
                                d'une part  

ET 

 

L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 
POITIERS Cedex – représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son Directeur Général, nommé par 
arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération du Bureau n° B-2021-+++ 
en date du +++ ; 
Ci-après dénommé « EPF » ; 

                              d'autre part
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PRÉAMBULE 
 

L’établissement public d’aménagement (EPA) de Bordeaux Euratlantique, créé en 2010, est chargé de 

procéder à toutes opérations de nature à favoriser l’aménagement, le renouvellement urbain, le 

développement économique et le développement durable des espaces compris à l’intérieur du 

périmètre de l’opération d’intérêt national Bordeaux Euratlantique (OIN).  

 

Ce périmètre couvre une superficie de 738 hectares répartie sur les communes de Bordeaux (391 ha), 

Bègles (216 ha) et Floirac (131 ha), de part et d’autre de la Garonne (491 ha en rive gauche et 257 ha 

en rive droite). Il constitue l’entrée sud-est du cœur de l’agglomération, caractérisée par la présence 

de la gare Saint-Jean et son offre multimodale (trains grandes lignes, TER, interconnexion avec le 

tramway et quatre lignes de cars interurbains) et de deux accès routiers à la rocade. Conforme à l’objet 

de l’EPF, ce projet contribue à son action en Gironde. 

 

Composée en grande partie d’anciens quartiers populaires, cette partie de l’agglomération est 

aujourd’hui caractérisée par la juxtaposition de quartiers d’habitat, d’emprises industrielles, d’activités 

économiques diversifiées, de vastes terrains ferroviaires et d’infrastructures marquant fortement le 

territoire (faisceau ferroviaire, pénétrantes autoroutières, pont Saint-Jean, quais sur les deux rives, 

boulevards, futur franchissement Jean-Jacques Bosc…). 

 

De grands espaces mutables côtoient ainsi des îlots urbains très structurés, à forte densité dans la 

frange nord-ouest du secteur, et des tissus plus hétérogènes sur le reste du territoire au sein duquel 

l’impression de morcellement prédomine. Depuis plus de dix ans, les collectivités ont identifié ce 

territoire comme un site stratégique de l’agglomération bordelaise. 

 

Les cinq projets urbains où l’EPA de Bordeaux-Euratlantique exerce de droit sa compétence 

d’aménagement sont :  

1. le quartier de la Gare Saint-Jean, des emprises ferroviaires à la Garonne, entre le pont Saint-

Jean et le futur franchissement Jean-Jacques Bosc,  

2. le secteur Rive Droite de l’OIN, le long de la voie ferrée, au Nord de la gare : le débouché du 

pont Saint-Jean rive droite et le projet urbain d’entrée Est du cœur d’agglomération,  

3. le quartier Gare de Bègles / Stade Moga, 

4. le secteur Grand-Port / Sècheries,  

5. le secteur Floirac Sud. 

 

Deux périmètres sont d’ores et déjà entrés en phase opérationnelle : 

- La ZAC Bordeaux Saint-Jean Belcier, créée le 29 janvier 2013 ; 

- La ZAC Garonne Eiffel, créée le 14 mars 2016. 
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Fin 2021, l’EPA a dépensé 190M€ environ au titre des acquisitions foncières et des frais annexes sur 

plusieurs sites de projets : 

- sur Bègles : 11M€ 

- sur Garonne Eiffel : 55M€ 

- sur Saint-Jean Belcier : 124M€. 

 

Les besoins fonciers de l’EPA sur les années 2021-2025 sont de l’ordre de 25 à 30M€ par an. Ces chiffres 

sont les plus importants depuis la création de l’EPA compte tenu de l’opérationnalité engagée sur une 

grande partie du territoire de l’OIN. 

 

L’EPA et l’EPFNA ont conclu une convention cadre le 8 juin 2018 modifiée par avenants du 14 décembre 

2018 et du 30 avril 2021.  

Des conventions opérationnelles ont été conclues en déclinaison de cette convention cadre : 

- Sur le secteur Bègles Garonne en date du 29 août 2018, arrivée à échéance en août 2021 ; 

- Sur le secteur Armagnac Gattebourse en date du 4 décembre 2018 ; 

- Sur le secteur Souys sud à Floirac en date du 15 juin 2021. 

 

 

L’EPA sollicite l’EPFNA à travers cette nouvelle convention opérationnelle, en vue d’assurer la maîtrise 

et le portage foncier des secteurs Bègles Garonne et « Docteur Knock », sur la commune de Bègles en 

rive gauche. 

 

- Sur le secteur Bègles Garonne, l’EPA ambitionne de créer une Zone d’Aménagement Concertée à 

l’horizon 2023/2024. La future ZAC est constituée de deux secteurs aujourd’hui à vocation économique 

en bord de Garonne : « Bordet Marcel Sembat » et « Imaginer Bègles Autrement ». 

Les grands objectifs d’aménagement sont les suivants :  

 Renforcer la trame verte et créer des liens inter quartiers, entre Bordeaux et Bègles et vers le 
centre-ville béglais / la Mairie de Bègles  

 Renforcer la desserte du quartier et le réseau de transport   
 Créer la « ville productive » tout en garantissant une mixité de programmation  
 Préserver le quartier existant (Sembat). 

La programmation envisagée sur ce secteur prévoit l’aménagement d’un quartier mixte, avec 

prédominance d’activités économiques selon le maintien des entreprises en place. 

 

- Le secteur « Docteur Knock » est situé entre les voies ferrées, le quartier des Dorat, la gare de Bègles 
et site de Newton où l’EPA mène actuellement une opération de transformation du site, au passé 
industriel, en vue de la création d’un parc tertiaire. Il se compose de grandes emprises foncières, 
détenues par des propriétaires institutionnels. 
A ce jour ce secteur n’a pas été retenu comme secteur opérationnel dans le cadre de l’Opération 
d’Intérêt National, mais présente toutefois de forts enjeux de mutations du fait de sa situation entre 
le site Newton et la gare de Bègles, au regard de la future liaison entre les deux sites et de la 
requalification du quartier selon une programmation mixte logement – développement économique, 
requalification qui sera accompagnée par l’EPA.  
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Dans cette perspective, et en parallèle des études techniques et règlementaires menées par l’EPA, 
des mutations peuvent s’opérer sur des emprises importantes sur ces trois secteurs, emprises qui 
doivent être maitrisées pour garantir l’aboutissement du projet urbain mené par l’EPA.  
 

 

 

L'Établissement Public d’Aménagement Bordeaux Euratlantique 
 

Les enjeux stratégiques et la nature des contraintes du projet urbain, qui nécessitent une capacité forte 

d’articulation des échelles temporelles, spatiales et d’acteurs, ont conduit les collectivités locales et 

l’Etat à instituer en 2010 une structure « ad hoc » de développement et d’aménagement : 

l’Etablissement Public d’Aménagement (EPA) Bordeaux Euratlantique. Intervenant sur un périmètre 

d’Opération d’Intérêt National (OIN), statut qui ouvre une cogestion par l’Etat et les collectivités du 

droit des sols, l’EPA Bordeaux Euratlantique, associe l’Etat, les villes de Bordeaux, Bègles et Floirac, 

Bordeaux Métropole et le conseil régional d’Aquitaine depuis l’origine, le Département de Gironde 

depuis le 31 juillet 2015, dans une gouvernance partagée veillant au développement urbain et 

économique de l’OIN. Euratlantique a pour ambition d’offrir un cadre de vie attractif et agréable aux 

futurs habitants et usagers, exemplaire par sa qualité, sa mixité fonctionnelle et sociale à une échelle 

très fine, et sa création de valeur économique. Cette ambition se décline dans son projet stratégique 

et opérationnel et son plan pluriannuel d’actions qui sont les moyens privilégiés pour : 

- Inscrire Bordeaux Euratlantique en cohérence avec les stratégies urbaines et économiques des 

communes, de la métropole, de la région et du pays. 

- Définir, à une échelle resserrée, l’identité et l’ambiance visée pour les nouveaux quartiers de 

l’OIN, véritable maîtrise d’usage complémentaire de la maîtrise d’ouvrage. 

- Disposer d’un outil opérationnel de programmation et de pilotage du développement urbain et 

économique du territoire. 

- Renforcer la lisibilité du projet Euratlantique auprès des partenaires. 

 

En conséquence, les objectifs stratégiques et opérationnels de l’établissement se déclinent autour de 

4 thématiques : 

- Contribuer de façon active au développement de l'emploi sur la métropole bordelaise : 30 000 

emplois sont prévus à terme sur le secteur Euratlantique. L'opération pourra être considérée 

comme un succès si la moitié ou plus de ces emplois sont des emplois nouveaux pour la 

métropole, soit impatriés sur le territoire métropolitain, soit créés dans le cadre d'entreprises 

en création ou croissance. 

- Répondre de façon équilibrée à la forte dynamique démographique de la métropole en 

générant une offre de logement quantitativement et qualitativement adaptée à des niveaux de 

prix contribuant à stabiliser les prix de vente moyens à l'échelle métropolitaine. Au total, 40 000 

habitants nouveaux sont attendus sur le secteur Euratlantique. 

- Développer des quartiers désirables intégrant une forte mixité fonctionnelle et d’usages dans 
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une approche globale de territoire bas carbone, permettant de répondre de façon responsable 

et économiquement soutenable aux enjeux environnementaux et sociaux. 

- Maintenir un développement urbain ambitieux et adapté aux enjeux économiques et 

démographiques du territoire dans un contexte d'attrition des finances publiques. L'atteinte de 

cet objectif passe à la fois par une exigence d'efficacité et sobriété des investissements, une 

conception intégrant dès l'amont les questions liées au coût de fonctionnement et d'entretien 

des équipements publics, et la mobilisation de modèles juridiques et/ou économiques 

innovants permettant de soulager les collectivités sur leurs investissements et/ou le 

fonctionnement ultérieur. 

 

L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 
 
L'EPFNA, a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une 
action foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en 
matière foncière.  
Il est un acteur permettant la mise en œuvre d’une politique foncière volontariste via l’acquisition de 
terrains nus ou bâtis destinés aux projets d‘aménagement des collectivités.   
  
L’EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières 
de nature à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles 
auront désignés. Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à 
l’accomplissement de ces missions.  
  
L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour :  

 des projets de logements,   
 de développement économique,   
 de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes,   
 de lutte contre les risques et de protection de l’environnement.   

  
Conformément au Plan national Biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018, l’EPFNA contribuera par son 
action à atteindre l’objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement. Au sein d’un 
modèle de développement économe en foncier, l’Etablissement s’inscrira pleinement dans la volonté 
de réduction de la consommation d’espace et d’équilibre des territoires prônées par le SRADDET de 
Nouvelle Aquitaine.  
  
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économe en espace et 
traduisant une ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain 
constitué ou, de retraitement du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées.  
  
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, 
doivent permettre :  

 d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à 
déterminer les gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les 
bases d’une gestion foncière prospective et d’une pédagogie d’utilisation ;  
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 de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, 
à toutes les échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial 
d’activité) ;  
 d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce 
à l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, 
par conséquent, en favoriser la réalisation.  

  
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera l’EPA afin d’enrichir les projets qui lui sont soumis 
pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux enjeux du territoire et 
aux objectifs définis dans le PPI.   

 
CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1. — OBJET DE LA CONVENTION 
 

 

La présente convention a pour objet de : 

- définir les objectifs partagés par la l’EPA et l’EPF ; 

- définir les engagements et obligations que prennent l’EPA et l’EPF dans la mise en œuvre d’un 
dispositif (études, acquisition, gestion, cession, ...) visant à faciliter la maîtrise foncière des 
emprises nécessaires à la réalisation d’opérations entrant dans le cadre de la convention ; 

- préciser les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPF et de l’EPA, et 
notamment les conditions financières dans lesquelles les biens immobiliers acquis par l’EPF 
seront revendus à l’EPA et/ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

 
 

A ce titre, l’EPA confie à l’Etablissement Public Foncier la mission de conduire des actions foncières de 
nature à faciliter la réalisation des projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter 
sur tout ou partie des actions suivantes : 

- Réalisation d’études foncières 
- Acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit 

de priorité, expropriation…) ; 
- Portage foncier et éventuellement gestion des biens 
- Recouvrement/perception de charges diverses ; 
- Participation aux études menées par l’EPA ; 
- Réalisation de travaux, notamment de déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 
- Revente des biens acquis 
- Encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix 

de revente des biens ou remboursement des études.  
 

 
1.2. Le Programme Pluriannuel d’Intervention et Règlement d’Intervention 

 
Les projets développés à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes 
définis dans le PPI 2018-2022 de l’EPFNA :  
 

X Production de logements  Risques technologiques et naturels 

 Redynamisation de centre ancien X Réserves foncières pour compte de tiers 

X Développement économique  Etudes 

 Protection de l’environnement  Friches complexes 

 Lutte contre les risques   

 
Les parties conviennent que la présente convention d’action foncière a été rédigée selon les règles du 
Programme Pluriannuel d’Intervention 2018 – 2022 de l’EPFNA et par les règles du Règlement 
d’Intervention de l’EPFNA en vigueur à la date de signature de la convention d’action foncière.   
   
Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la 
présente convention (annexe 1).   
Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d’études dans le cadre de la convention, 
les modalités d’intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de prix, 
expropriation, la gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, 
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l’évolution de la convention, ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir 
pris connaissance et en accepter toutes les conditions sans réserve.  
 

 
 
1.3. La convention cadre 
 

L’EPA et l’EPF rappellent que la présente convention s’inscrit dans la déclinaison de la convention cadre 
n°33-17-083 signée le 8 juin 2018 conformément aux délibérations du conseil d’administration de l’EPA 
n° 2017-34 du 21 décembre 2017 et du conseil d’administration de l’EPF n° CA 2017-85 en date du 13 
décembre 2017 et de ses deux avenants signés le 14 décembre 2018 et le 30 avril 2021. 
 
Au vu des enjeux particuliers de l’Etablissement Public d’Aménagement, des objectifs poursuivis, des 
priorités et des compétences respectives de l’EPF et de l’EPA, il est convenu que le partenariat doit 
permettre un accompagnement de l’EPA au service de ses projets d'habitat et de développement 
économique, au titre de son programme pluriannuel d'action adopté en mars 2016.  
 
S’agissant du logement, la Métropole de Bordeaux connaît depuis plusieurs années une dynamique 

démographique soutenue. Dans le contexte d’une attractivité résidentielle encore accrue avec l’arrivée 

de la LGV en 2017, et dans un souci de contribuer à la lutte contre l'étalement urbain, Euratlantique 

vise à produire une offre de logements pour tous au sein de quartiers de centre-ville mixtes 

fonctionnellement et socialement. Quantitativement, environ 1,4 millions de m², soit 20 000 logements 

seront ainsi construits sur l’opération. 

Pour répondre à la diversité des besoins, cette offre doit : 

- Contribuer à une stabilisation des prix d’accession au logement à l’échelle métropolitaine : 

pour cela, l’Etablissement inscrit dans ses actes de vente l’obligation, pour les promoteurs, 

de respecter un prix moyen maximum de vente des produits en accession à la propriété 

correspondant au prix moyen constaté au niveau métropolitain au moment de la signature 

de l’acte de vente (soit 3600 € TTC/m2 SHAB hors parking pour l’année 2016). 

- Contribuer à l’atteinte des objectifs de mixité sociale issus de la loi SRU : pour cela, 

l’établissement s’engage à produire, en moyenne, 35% de logements locatifs sociaux, en 

ajustant cette production au stock de logements sociaux existant dans chaque quartier. 

- Apporter une diversité de réponses aux besoins de logements depuis l’hébergement jusqu'au 

logement de grand standing : 

o 35% de logements locatifs sociaux  

o 15 à 20% de produits « intermédiaires » déclinés entre l’accession sociale à la 

propriété, l'accession à prix maîtrisé, et le logement locatif intermédiaire  

o 45 à 50% de logements en accession libre 

- Chaque grand secteur opérationnel intégrera également une structure d’hébergement de 

petite taille dont la typologie et le calendrier de réalisation seront définis en accord avec les 

collectivités territoriales et l’Etat. 

- En termes de typologies, les objectifs de l’EPA seront progressivement précisés, quartier par 

quartier afin de correspondre à l’ambiance spécifique de chacun d’eux, tout en s’adaptant 
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aux besoins constatés, en évitant néanmoins les immeubles concentrant exclusivement de 

petites typologies.  

 

S’agissant du développement économique, l’EPA Bordeaux Euratlantique a pour mission d’ancrer sur 

le territoire de l’OIN la création de valeur, avec pour objectifs stratégiques en matière de 

développement économique : 

- La création d’emplois ex-nihilo, mobilisant notamment l’extraordinaire potentiel 

entrepreneurial régional ; 

- L’accueil d’entreprises en extension, ou en relocalisation et susceptibles de participer à un 

écosystème économique créateur d’emplois ; 

- La contribution, en tant que vitrine du territoire néo-aquitain, à l’augmentation de son 

attractivité économique. 

 

Au point de vue quantitatif, l’objectif est d’accueillir 30 000 emplois, dont plus de la moitié exogène, 

soit 20% des objectifs métropolitains (75 000) à horizon 2030. La programmation globale prévisionnelle 

(dans les secteurs en projet et en étude) pour héberger ces nouveaux emplois sur le territoire est de :  

- 540 000 m² de bureaux, soit environ 20% du parc métropolitain, 

- 150 000 m² de locaux d’activités et ateliers,  

- 55 000 m² de commerces, 

- 50 000 m² d’hébergements hôteliers. 

 

En termes de typologies, l’EPA a engagé une réflexion active sur l’intégration d’activités. 

 

En termes de choix des opérateurs immobiliers, l’EPA procède usuellement en gré à gré, sur la base 

d’un programme et d’un projet négocié. Néanmoins, depuis 2015, l’EPA systématise progressivement 

la mise en concurrence des opérateurs à chaque fois que les éléments de complexité du projet, ou 

l’absence de contraintes liées aux utilisateurs finaux ou investisseurs de long terme le permettent, en 

particulier sur les opérations dédiées exclusivement à du logement. 

Dans tous les cas (gré à gré ou mise en concurrence préalable), le prix de vente des droits à construire 

est fixé en cohérence avec les prix de sortie de façon à permettre un coût de construction et des 

honoraires de conception adaptés aux exigences de qualité imposées aux opérateurs. 

 

 

ARTICLE 2 – PERIMETRE DE VEILLE 
 

2.1 Définition du secteur d’intervention  
 

Ce périmètre correspond aux secteurs Bègles Garonne, lui-même constitué des sous-secteurs 

« Imaginer Bègles Autrement » et « Bordet Marcel Sembat », et du secteur « Docteur Knock » (en vert 

sur la carte), sur une surface totale de près de 73 ha. 
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L’EPA souhaite mener une politique foncière volontariste sur ces secteurs sur lesquels d’importantes 

mutations peuvent s’opérer sur des emprises importantes, qui doivent être maîtrisées pour garantir 

l’aboutissement du projet urbain mené par l’EPA. L’EPA et l’EPFNA ont donc convenu des modalités 

conventionnelles permettant d’assurer une phase de veille au sein du secteur d’intervention défini ci-

après.   

 

 
2.2 Démarche d’acquisition 

 
Le périmètre de veille foncière s’inscrit dans démarche d’anticipation foncière active en appui de la 
démarche de précision du projet engagé par l’EPA.   
 
A ce titre, l’EPFNA :  

 pourra engager des premières prospections amiables sur le foncier identifié d’un 
commun accord avec l’EPA 
 pourra préempter sur demande de l’EPA, le ou les biens identifiés même en période 
d’étude. 

  
Par arrêté préfectoral en date du 26/05/2016, l’EPA est titulaire du droit de préemption en ZAD et du 
droit de priorité.    
 
A l’intérieur des périmètres identifiés ci-dessus, l’EPFNA assure une veille foncière en étroite 
concertation avec l’EPA. En fonction des DIA notifiées, le droit de préemption pourra être délégué à 
l’EPFNA, par décision de la Directrice Générale de l’EPA, au cas par cas, sur ce périmètre selon les 
dispositions du code de l’urbanisme, article L.210-1 et suivants, L 211-1 et suivants, L.212-1 et suivants, 
L.213-1 et suivants ; et du code général des collectivités territoriales, articles L.2122.22-15° et 
L.2122.23.  

 

 
 

ARTICLE 3. – ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 
 

3.1 Plafond de dépenses 
 
Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’établissement public foncier est 
de CINQ MILLIONS D’EUROS HORS TAXES (5 000 000 € HT). 

La présente convention a une comptabilité de plafond renouvelable : les dépenses sont imputées à la 
présente convention tant qu’une cession à l’EPA n’est pas réalisée. Lors de la réalisation d’une cession 
à l’EPA, le montant plafond de la convention stratégique est renouvelé du montant de la cession.  

Afin de permettre une simplification du traitement des stocks des interventions foncières au travers 
de la présente convention, il est convenu que l’EPF présentera tous les ans à l’EPA un rapport des 
interventions foncières closes et n’ayant pu aboutir à une acquisition effective. Les dépenses engagées 
pourront alors faire l’objet d’une facture d’apurement annuelle adressée par l’EPF à l’EPA et dont le 
montant permettra de réévaluer d’autant l’encours de la présente convention.   
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Dès qu’un bien sera cédé à l’EPA, l’encours de la présente convention sera réévalué d’autant. De fait : 

- La somme des actions foncières réalisées par l’EPF sur la durée de la convention pourra être 
supérieure au plafond d’engagement financier défini ci-dessus, 

- La somme des fonciers acquis et stockés dans la présente convention stratégique ne pourra être 
supérieure au montant financier indiqué ci-dessus. 

L’ensemble de ces dépenses réalisées (dépenses engagées et payées) par l’EPFNA au titre de la 
convention sera imputé sur le prix de revente des biens acquis, hormis les dépenses liées à la réalisation 
des études qui feront l’objet d’une facturation indépendante.   

 
3.2 Accord préalable de l’EPA 

 
L’EPF ne pourra engager les dépenses suivantes sans accord écrit de l’EPA, selon les formulaires 
annexés à la présente convention : 

 Acquisition 

 Etudes 

 Frais de prestataire externe (géomètre, avocat….) 

 Diagnostic (structure, immobilier, pollution, avant démolition…) 

 Travaux de désamiantage, démolition, dépollution 
 
La demande d’autorisation préalable à toute acquisition intégrera un budget prévisionnel de dépenses 
de gestion. Ce budget prévisionnel prévoira les dépenses potentielles nécessaires à la gestion du bien 
(frais courants, sécurisation, interventions d’urgence lors d’intrusion ou d’aléas climatique, paiement 
des impôts, frais de notaires). A l’intérieur de ce plafond de dépenses potentielles de gestion, aucun 
accord supplémentaire ne sera sollicité auprès de l’EPA. 
Si ce montant prévisionnel devait être dépassé, l’EPF solliciterait l’accord préalable de l’EPA. 
 

3.3 Obligation de rachat et responsabilité financière de l’EPA 
 
Au terme de la convention, l’EPA est tenu de rembourser, l’ensemble des dépenses et frais acquittés 
par l’EPFNA au titre de la convention.   
Il est rappelé à l’EPA que le portage foncier proposé ne doit pas l’inciter à investir au-delà de ses 
capacités financières. A cet égard :   
- une estimation du coût total de l’opération est intégrée à la présente convention. Il s’agit au 
démarrage de la convention du « plafond de dépenses ».   
- cette estimation pourra être révisée annuellement au regard des coûts effectivement supportés et 
des prévisions de dépenses établies. Le bilan actualisé de l’opération sera communiqué annuellement 
à l’EPA par l’EPFNA sous forme de Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC)  
- L’EPA s’engage à inscrire à son budget le montant nécessaire au remboursement des sommes 
engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, l’année du terme de la convention.  
-  l’EPA s’engage à faire mention de ce portage : objet, montant, durée, date d’échéance à l’occasion 
de chaque débat annuel d’orientation budgétaire, et en fournira le compte rendu de séances à 
l’EPFNA.  
  
En ce sens, plusieurs cas sont envisageables :  
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 si aucune acquisition n’a été réalisée, l’EPA est tenu de rembourser à l’EPFNA l’ensemble 
des dépenses effectuées, à savoir les éventuelles études réalisées, diagnostics, ou 
démarches supportées par l’EPF et ayant entrainés des dépenses et/ou frais auprès de 
prestataires ou intervenants extérieurs à l’Etablissement.  
 Si des fonciers ont été acquis, l’EPA, est tenu de racheter les biens acquis par celui-ci, 
soit le prix d’acquisition augmenté des dépenses et/ou frais subis lors du portage et des 
études, avec TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti.  
 Si des fonciers ont été acquis, et cédés avant le terme de la durée de portage à un 
opérateur (promoteur, bailleur, lotisseur, aménageur, investisseur…), l’EPA est tenu de 
rembourser à l’EPFNA la différence entre le total des dépenses engagées par l’EPFNA au 
titre de l’opération et le montant cédé aux opérateurs.  

L’opération étant terminée, l’EPFNA sollicitera le règlement auprès de l’EPA, immédiatement 
après la cession à l’opérateur via une facture d’apurement.   

 Si le projet est abandonné par l’EPA, la cession à l’EPA est immédiatement exigible et 
toutes les dépenses engagées par l’EPFNA devront être remboursées.  

  
Chaque année, lors du premier trimestre, l’EPFNA transmettra à l’EPA, un Compte Rendu Annuel à la 
Collectivité (CRAC), récapitulant l’ensemble des dépenses engagées au titre de la convention. Ce 
CRAC devra être présenté annuellement en conseil d’administration de l’EPA. La délibération devra 
être transmise à l’EPFNA.  
Les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la présente convention sont inscrites par l’EPA dans 
sa comptabilité hors bilan. Les engagements donnés sont recensés à ce titre dans l’annexe du compte 
financier joint à la présentation des comptes annuels. 

 
 
 
ARTICLE 4. – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La convention sera échue à la date du 31/12/2025. 
 
En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de l’EPA vaut 
cependant jusqu’à extinction de cette clause : si suite à une cession la vente est résolue et l’EPF 
redevient propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en vigueur. 

 
Le remboursement des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, (avec ou 
sans rachat de foncier) par l’EPA pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de portage, 
l’EPFNA pouvant percevoir ou régler des dépenses jusqu’à un an après la dernière acquisition (études, 
impôts, taxes, frais d’avocat, huissiers…).  
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ARTICLE 5 – INSTANCES DE PILOTAGE 
 
 Il est créé au titre de la présente convention, un comité de pilotage comprenant à minima la Directrice 
Générale de l’EPA, et le Directeur Général de l’EPFNA ou leur représentant. En fonction, du projet sont 
intégrés au comité de pilotage, le/la représentant(e) de l’Etat, le/la représentant(e) du Conseil 
Départemental, le/la représentant(e) de la Région Nouvelle Aquitaine, et l’ensemble des partenaires 
financiers ou techniques que l’EPA souhaitera associer. Le Comité de pilotage, se réunira autant que 
de besoin sur proposition de l’EPA ou de l’EPFNA, et à minima une fois par an. Outre le suivi de 
l’évolution du projet, le Comité de Pilotage sera l’instance décisionnelle sous la présidence du/de la 
Directeur / Directrice de l’EPA. Il validera en outre les différentes étapes des études portées par l’EPFNA 
ou par l’EPA ayant trait au projet déterminé.  
 
Les parties conviennent de désigner au démarrage de la convention, les interlocuteurs suivants en 
indiquant leurs coordonnées : 

 Réfèrent Technique EPA : Marc DUCHEMIN ou tout chargé de mission action foncière de l’EPA 

 Réfèrent politique EPA : Valérie LASEK 

 Chef de projet/Directeur Opérationnel de l’EPFNA : Julien PERROT, Grégoire GILGER 

 

Chacune des parties pourra changer de référent technique en informant par courrier les autres 
partenaires avec un délai de prévenance d’un mois 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à ………………………… , le ………………………… en 3 exemplaires originaux 
 
 
 

L'Établissement Public d’Aménagement  

Bordeaux-Euratlantique 

représenté par sa Directrice générale, 

 

 

 

 

 

Valérie LASEK 

 

L'Établissement Public Foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur général, 

 

 

 

 

 

Sylvain BRILLET 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 80



 

Paraphes   Page 18 sur 18 

 

 

 

   
Avis préalable du Contrôleur Général Économique et Financier de l’EPFNA, Monsieur Pierre BRUNHES n° 
2021/…  en date du …………………. 2021 

 
Avis préalable du Contrôleur Général Economique et Financier de l’EPA Euratlantique, Madame Isabelle DELEU, 
n°2021/701 en date du 25 octobre 2021 
 
Annexe n°1 : Règlement d'intervention 
Annexe n°2 : Convention cadre et avenants n°1 et 2 
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B/AH– 25/11/2021 – point III.27

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Avenant n° 1 à la convention opérationnelle d'action foncière n° 16-21-054 pour la reconversion de bâtis vacants

en centre-bourg entre la commune de Saint-Fraigne, la CdC Coeur de Charente (16) et l'EPFNA

Objet :  Acquisition  de  propriétés  vacantes  en  centre-bourg  en  vue  de  créer  des  espaces  commerciaux,  des

logements et une résidence pour séniors

Contexte : La propriété identifiée en périmètre de veille dans la convention initiale, vacante depuis plusieurs années,

a  finalement  été  mise  en  vente.  La  municipalité  souhaite  que  l’EPFNA acquière  ce  foncier  afin  d’engager  une

réflexion plus globale concernant les travaux à entreprendre. A noter que la propriété correspondant à l'ancienne

boucherie est en cours d'acquisition par l'EPFNA.

Projet :  L'’objet  du  présent  avenant  est  la  modification  des  périmètres  d’intervention  de  l’EPFNA  ainsi  que

l’augmentation de l’engagement financier maximal ( + 50 000 € HT) pour permettre l’acquisition de ce deuxième

foncier rapidement. Il sera également intégré un échelonnement de paiement par anticipation avec une cession

définitive à la fin du portage de 5 ans et les acquisitions se feront en démembrement de propriété ce qui permettra à

la commune d’engager les travaux dès l’acquisition des différents fonciers.

Durée : 5 ans

Montant :  150 000 € + 200 000 €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre : Périmètre de réalisation intégrant plusieurs bâtis vacants au cœur du centre-bourg, rue du Chant du Coq,

dont l'ancienne boucherie de la commune dont l’activité a cessé dans les années 2000 et une propriété voisine,

ancienne ferme agricole vacante depuis de nombreuses années.

Périmètre de veille correspondant à des ensembles bâtis vacants en cœur de bourg qui s'intègrent dans le projet

global de revitalisation mais sur lesquels la collectivité envisage d'acquérir elle-même les fonciers.
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018-2022 
 

                           
 
 
 
 
  
 

 

AVENANT N° 1 A LA CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 16-21-054 
D’ACTION FONCIÈRE POUR LA RECONVERSION DE BÂTIS VACANTS EN CENTRE-BOURG 

ENTRE 

LA COMMUNE DE SAINT-FRAIGNE (16) 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE CHARENTE (16) 

ET 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 
 

 
entre 
 
La commune de Saint-Fraigne, dont le siège est situé – rue du Chant du Coq 16140 SAINT-FRAIGNE – représentée 
par son Maire, Monsieur Franck BONNET, autorisé à l'effet des présentes par une délibération du conseil 
municipal en date du ………………………………….. ; 
ci-après dénommée « la collectivité » ; 
 
La communauté de communes Cœur de Charente, Etablissement Public de Coopération Intercommunale dont le 
siège est situé – 10 route de Paris, 16560 TOURRIERS – représentée par son Président, Monsieur Christian 
CROIZARD, autorisé à l’effet des présentes par une délibération en conseil communautaire en date du 20 
décembre 2018 ; 
ci-après dénommée « la communauté de communes » ;  
 

d'une part, 
et  
 
L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 
commercial, dont le siège est au 107 boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex – représenté par 
Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant en 
vertu de la délibération du bureau n° B-2021-           en date du 25 novembre 2021 ; 
ci-après dénommé « EPFNA » ; 
 

d'autre part 
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PRÉAMBULE 
 
La commune de Saint-Fraigne fait partie de la communauté de communes Cœur de Charente. Elle est située au 
nord-ouest du département, à 7 km au Nord d’Aigre et à une trentaine de kilomètres au Nord-Ouest d’Angoulême. 
Elle est localisée à la limite des départements de Charente-Maritime et des Deux-Sèvres, toutefois, cette position 
n’est pas propice à son développement puisqu’elle se retrouve assez éloignée des aires urbaines importantes de 
ces trois départements et notamment de l’axe Nord/Sud, la Route Nationale 10, du département de la Charente.  
 
La commune de Saint-Fraigne et l’EPFNA ont signé le 24 août 2021, pour une durée de 5 ans et un engagement 
financier maximal de 150 000 € HT, une convention opérationnelle d’action foncière pour la reconversion de bâtis 
vacants en centre-bourg (annexe n°1). Cette convention prévoyait un périmètre de réalisation portant sur 
l’acquisition de l’ancienne boucherie fermée depuis plus de vingt ans dans le but de créer des espaces 
commerciaux et réhabiliter l’étage en logements. Un périmètre de veille avait également été identifié en cœur de 
bourg pour y installer une résidence de séniors, un espace de restauration ainsi que des espaces partagés 
(coworking). 
 
La propriété identifiée en périmètre de veille, vacante depuis plusieurs années, a finalement été mise en vente. 
La municipalité souhaite que l’EPFNA acquière ce foncier afin d’engager une réflexion plus globale concernant les 
travaux à entreprendre. 

 
 
Aussi, l’objet du présent avenant est la modification des périmètres d’intervention de l’EPFNA ainsi que 
l’augmentation de l’engagement financier maximal pour permettre l’acquisition de ce deuxième foncier 
rapidement. Il sera également intégré un échelonnement de paiement par anticipation avec une cession 
définitive à la fin du portage de 5 ans et les acquisitions se feront en démembrement de propriété ce qui 
permettra à la commune d’engager les travaux dès l’acquisition des différents fonciers. 
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CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – MODIFICATION DES PERIMETRES D’INTERVENTION  
 
Cet article vient modifier l’ARTICLE 2 « Périmètres d’intervention » de la convention opérationnelle initiale en 

regroupant deux projets pour permettre une intervention globale de l’EPFNA.  
 
 
1.1 Un périmètre de veille foncière sur lequel une démarche de veille active sera engagée 
 

Ce périmètre est identifié en vert sur la carte.  
 
Ce périmètre correspond à un ensemble bâti vacant en cœur de bourg. Sur ces fonciers, la collectivité souhaite 
acquérir les fonciers directement puisqu’elle est déjà en négociation avec les propriétaires. 
L’EPF pourra toutefois engager sur ce périmètre des négociations amiables si des opportunités se présentaient ou 
à la demande de la collectivité. 
 
 
1.2 Un périmètre de réalisation sur lequel une démarche d’intervention foncière sera engagée 
 
Projet 1 : Acquisition de propriétés vacantes en centre-bourg en vue de créer des espaces commerciaux, des 
logements et une résidence pour séniors 
 
Lieu : Lieu-dit Le Bourg – rue du Chant du Coq, parcelles AB n° 120, 121, 122, 125 et AC n°62 
 
Projet : Grandes bâtisses vacantes depuis plusieurs années. Il s’agit de l’ancienne boucherie de la commune dont 
l’activité a cessé dans les années 2000 et d’une propriété voisine, ancienne ferme agricole vacante depuis de 
nombreuses années. Par leur situation sur la place principale du centre-bourg, la commune envisage dans la 
première bâtisse, la création d’un espace commercial de vente en direct producteur, avec une large proposition 
de produits tels que des fruits et légumes bio, de la viande conditionnée sous-vide, un fromager, une épicerie fine, 
etc.... et l’étage sera réhabilité en logement locatif et dans l’ancien corps de ferme la commune envisage la 
création d’une résidence pour séniors, l’aménagement de nouveaux accès piétons par la démolition de certains 
bâtis en mauvais état et enfin la réhabilitation du bâti attenant à l’actuelle cave pour offrir un espace de 
restauration. 
Les propriétaires du corps de ferme souhaitant vendre leur patrimoine foncier sur la commune dont la parcelle AC 
n°62 située à l’entrée Est de la commune, celle-ci envisage de transformer la grange en un ou plusieurs logements 
d’habitation. 
 
 
Projet 2 : Aménagement d’une aire de stationnement en entrée de bourg et d’un jardin éphémère 
 
Lieu : Lieu-dit Le Bourg – rue du Chant du Coq, parcelles AB n° 99, 103 et 176. Emprise de 631 m².  
 
Projet : Cette emprise non bâtie, située en face de la mairie fait partie du patrimoine d’un des vendeurs du projet 
1 
La commune souhaite réaménager ces parcelles selon plusieurs fonctions : 

- La parcelle AB n°99 permettrait l’agrandissement de jardins éphémères déjà existants 
- La parcelle AB n°176 permettrait la création d’un chemin piétonnier 
- La parcelle AB n°103 permettrait la création d’une aire de stationnement à l’entrée du bourg et à proximité 

immédiate de la Mairie. 
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Aucune modification n’est apportée à ce projet. A noter que l’acquisition de ces terrains est en cours. 
 
 
ARTICLE 2 – MODIFICATION DE L’ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL  
 
Cet article vient modifier l’ARTICLE 3 « Engagement financier global au titre de la convention » 

 
Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’Établissement public foncier est de DEUX 
CENT MILLE EUROS HORS TAXES (200 000 €). 
 
Au terme de la durée conventionnelle de portage, la collectivité est tenue de solder l’engagement de l’EPFNA et 
donc de racheter les biens acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des frais subis lors du portage et 
des études.  
 
L’EPFNA ne pourra engager d’acquisitions foncières, de dépenses d’études de gisement foncier ou de 
préfaisabilité et de travaux de démolition dans le cadre de la présente convention que sur accord écrit de la 
commune en la personne de son maire, selon les formulaires annexés à la présente convention. 
 
 
 
Fait à Poitiers, le ……………………………… en 4 exemplaires originaux 
 
      

  
La commune de Saint-Fraigne 

représentée par son maire 
 
 

La communauté de communes 
Cœur de Charente 

représentée par son président, 

L’établissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son directeur général, 

Franck BONNET 
 

Christian CROIZARD Sylvain BRILLET 
 

 
 
 
 
 
 
Avis préalable du contrôleur général économique et financier, Pierre BRUNHES n° 2021/      en date 
du………………………….. 
 
 
Annexe n°1 : convention opérationnelle n° 16-21-054 et règlement d'intervention 
Annexe n°2 : convention cadre signée avec la CdC Cœur de Charente 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Avenant n°2 à la convention opérationnelle n°33-18-033 d'action foncière pour le développement de la commune

entre la commune de Gujan-Mestras (33) et l'EPFNA

Objet : Développement économique

Contexte : La commune de Gujan-Mestras membre de la communauté d'Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud

(COBAS), secteur très attractif de la Gironde, est un pôle d'emplois important avec près de 8 000 emplois pour 21

000  habitants.  Forte  de  cette  dynamique  elle  souhaite  accompagner  et  pérenniser  la  dynamique  actuelle  en

favorisant avec la COBAS l'installation de nouvelles entreprises.

Projet : La commune souhaite permettre l'accueil de nouvelles entreprises et structure au sien de la zone d'activité

localisée au sud de l'A660 axe structurant de l'intercommunalité.

Pour cela plusieurs fonciers ont été repérés, les négociations sont entamées et pourraient permettre l'acquisition

des biens en 2022.

L’avenant n° 2 modifie le montant de la convention afin de permettre de mener à leur terme les modifications en 

cours.

Durée : Inchangée, 7 ans à compter de la première acquisition

Montant :  2 000 000 + 4 000 000  €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre : Périmètre de veille relatif aux 4 projets pour le développement de la commune de Gujan 
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AVENANT N° 2 
 

CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 33-18-033 D’ACTION FONCIÈRE POUR LA 

DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE   
 

Entre 
LA COMMUNE DE GUJAN-MESTRAS (33), 

 
Et 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 
 

            
 

Entre 
 
La Commune de Gujan-Mestras, dont le siège est situé, Hôtel de Ville – Place du Général de Gaulle – 33 
470 GUJAN-MESTRAS représentée par son maire, Madame Marie-Hélène des ESGAULX, autorisé à 
l’effet des présentes par une délibération du conseil municipal en date du ………………….. 
Ci-après dénommée « la Collectivité » ; 
 

D’une part, 
 

            
Et  
 
L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS 
Cedex – représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son Directeur Général, nommé par arrêté ministériel 
du 23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération du bureau n°B-2020-110 en date du 24 novembre 
2020 
Ci-après dénommé « EPF » ; 

D’autre part
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AVENANT N° 2 
 

CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 33-18-033 D’ACTION FONCIÈRE POUR LA 

DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE   
 

Entre 
LA COMMUNE DE GUJAN-MESTRAS (33), 

 
Et 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 
 

            
 

Entre 
 
La Commune de Gujan-Mestras, dont le siège est situé, Hôtel de Ville – Place du Général de Gaulle – 33 
470 GUJAN-MESTRAS représentée par son maire, Madame Marie-Hélène des ESGAULX, autorisé à 
l’effet des présentes par une délibération du conseil municipal en date du ………………….. 
Ci-après dénommée « la Collectivité » ; 
 

D’une part, 
 

            
Et  
 
L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS 
Cedex – représenté par Monsieur Sylvain BRILLET, son Directeur Général, nommé par arrêté ministériel 
du 23 avril 2019 et agissant en vertu de la délibération du bureau n°B-2020-110 en date du 24 novembre 
2020 
Ci-après dénommé « EPF » ; 

D’autre part
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PRÉAMBULE 
 
La Commune de Gujan-Mestras a conclu une convention opérationnelle d’action foncière pour son 
développement (annexes n°1) avec l’EPFNA le 24 septembre 2018.  
La Commune, au regard des dynamiques démographiques et économiques, souhaite permettre un 
développement harmonieux et cohérent de son territoire. La collectivité a de fait identifié plusieurs axes 
autour desquels capitaliser avec le logement, le développement économique et le développement de 
l’offre de service à la population. 
 
L’EPFNA a acquis le 30 octobre 2019 une parcelle de 23 909 m² située « Lieu-dit La Berle » objet du 
projet 4 de la convention opérationnelle. 
 
D’autres négociations en cours sur les fonciers ciblés (D n°33 et D n°35) à la convention initiale 
nécessitent l’augmentation du plafond de la convention afin d’être concrétisée.  
 
CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – MODIFICATION DE L’ENGAGEMENT FINANCIER  
 
Cet article vient modifier l’ARTICLE 3 « Engagement financier global au titre de la convention » 

comme suit : 

 
 
Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’établissement public foncier est 
de SIX MILLIONS d’EUROS HORS TAXES (6 000 000 € HT). 
 
Les autres dispositions de l’article 3 et de la convention restent inchangées. 
 
 
 
Fait à ………………………………..…, le ……………………………… en 4 exemplaires originaux 
 
 
      
 
 

La Commune de Gujan-Mestras 
représentée par son Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Madame Marie-Hélène des ESGAULX 

L'Établissement Public Foncier 
de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
 
 
 

Sylvain BRILLET 
 

 

 
 
Avis préalable du contrôleur général économique et financier, n° 2021/ …………… en date 
du …………………. 
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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine

BUREAU

Séance du jeudi 25 novembre 2021

Rapport du directeur général

Convention opérationnelle pour l'opération de requalification de l'îlot Marcel Jambon entre la commune de

Barbezieux-Saint-Hilaire (16) et l’EPFNA

Objet : Requalification par démolition/reconstruction d'un ilot dégradé du centre-ville

Contexte :  Barbezieux-Saint-Hilaire  est  une  centralité  historique  du  sud-ouest  de  la  Charente.  Sa  population,

relativement stable, s'élève à 4700 habitants, dont une partie se concentre dans un important centre ancien.

La commune doit  faire face à une vacance commerciale et  résidentielle importante de ce dernier ainsi  qu'à un

vieillissement de sa population.

Une première convention dédiée à la revitalisation du centre-ville a permis de faire aboutir plusieurs opérations et

d’enclencher le projet de réinvestissement de l’ilot urbain nommé « Marcel Jambon » en déshérence depuis de

nombreuses années.

Projet :  Face  à  l'état  d'abandon  et  au  risque  d'effondrement  des  immeubles  composant  cet  îlot  urbain,  la

municipalité a fait appel à l'EPF en vue d’en assurer la maîtrise foncière puis la réalisation de travaux de démolition. 

Le projet à développer sur l’emprise libérée sera développé simultanément par la SAEML Territoires Charente et

Logelia en vue de la réalisation de programmes de logements à vocation sociale.

Cette nouvelle convention vise à poursuivre les réflexions engagées dans le cadre du partenariat initial  entre la

commune de Barbezieux et l’EPF NA qui avait fait l’objet d’une convention opérationnelle. Ce nouveau partenariat a

pour objectif de poursuivre cette réflexion de projet complexe par l’amorçage dans un premier temps des travaux de

démolition.

Durée : 1 an et demi

Montant :  1 200 000 €

Garantie de rachat : Commune

Périmètre :  Périmètre de réalisation intégrant l'ilot  Marcel Jambon, au cœur du centre-ville de Barbezieux. Cela

comprend un ensemble d'immeubles pour 613 m² d'emprise au sol.
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PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2018 – 2022 

 

  

 

 

CONVENTION REALISATION N°  

 

D’ACTION FONCIERE POUR LA REQUALIFICATION DE L’ILOT MARCEL JAMBON 

 

ENTRE 

 

LA COMMUNE DE BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE 

ET 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 
ENTRE 
La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire, personne morale de droit public, dont le siège est situé à la mairie : 

26 rue Marcel Jambon à Barbezieux-Saint-Hilaire (16300), représentée par Monsieur André Meuraillon, son 

maire, dûment habilité par délibération du conseil municipal du …….., 

Ci-après dénommé « la Collectivité » ; 

d'une part, 

ET 

L'établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel et 

commercial, dont le siège est au 107 Boulevard du Grand Cerf, CS 70432 - 86011 POITIERS Cedex – représenté 

par Monsieur Sylvain BRILLET, son directeur général, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 2019 et agissant 

en vertu de la délibération du Bureau n°B-202X- ……………… du XX XX 2021. 

ci-après dénommé « EPFNA » ; 
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                                                                                                                                                                      d'autre part 

PRÉAMBULE 
 
La Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire 

 
La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire est localisée au sud-ouest du département de la Charente. Elle est 

intégrée à la Communauté de communes des 4B Sud Charente depuis sa création en 2012. 

L’accessibilité routière de la commune est assurée par la RD3 qui la relie à l’ouest à Jonzac, par la RD 5 qui la 

relie à l’est à Blanzac-Porcheresse, par la RD1 qui la relie au nord à Segonzac et surtout par la RN10 qui la relie à 

Bordeaux au sud et Poitiers puis Paris au nord. 

Croissante jusqu’aux années 1970, la population de la commune a depuis légèrement diminué et reste 

aujourd’hui relativement stable autour de 4 700 habitants. Dans le même temps, la commune est confrontée à 

un vieillissement assez important de sa population, en effet, 38,5 % de la population avait plus de 60 ans en 

2018, soit 6,1 % de plus qu’en 2008. Ce taux est supérieur au taux départemental qui était de 32,3 % en 2018. 

Cette tendance démographique doit être pris en compte par la collectivité dans les projets qu’elle souhaite 

développer tant pour répondre aux besoins de la population existante que dans la perspective d’impulser de 

nouveaux projets qui pourraient permettre d’attirer une population plus jeune. 

Le parc de logement communal est principalement concentré dans le centre-bourg, ainsi que sur son pourtour, 

dans les faubourgs datant du 20ème siècle. Il est composé d’une part importante de résidences principales (84 

%), pour une bonne part de grands logements (68,5 % de T4+).  

En 2018, le nombre de logements vacants était de 365 (représentant 13,4 % du parc de logements), 

principalement localisés dans le centre-bourg. Ce taux est supérieur à celui du département de la Charente 

(10,6%). La commune de Barbezieux, lauréate de l’AMI Centre-bourg en 2014, impulse une politique de 

réinvestissement de son centre-bourg notamment par des opérations en renouvellement urbain et de 

réhabilitation du patrimoine ancien en déshérence. 

Le tableau ci-après présente quelques chiffres clés sur la commune : 

  Barbezieux CC 4B Sud-Charente Charente 

Population (2018) 4 678  19 917  351 778  

Variation annuelle de la 

population (2013-2018) 

- 0,4 %   - 0,2 % - 0,1%  

Taux de Logements locatifs 

sociaux (2019) 

 13,79 % 4,22 %  8 %  

Rythme de construction annuel 

(2015-2019) 

8,4   24 750,8  

Taux de vacance du parc de 

logements (2018) 

 13,4 % 12,2%  10,6 %  

Nombre de personnes par 

ménages (2018) 

1,90  2,15  2,08 
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La Communauté de communes des 4B Sud-Charente a été créée par l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2011 et 

regroupe aujourd’hui 40 communes, et 19 917 habitants/population au dernier recensement. 

Agissant en application de la délibération en date du 3 décembre 2014 du Conseil Municipal de la commune de 

Barbezieux-Saint-Hilaire, approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) ;  

Documents d’urbanisme en vigueur :  

PLU  27 juin 2013 Révision allégée le 1 décembre 2015 

Modification simplifiée le 12 octobre 2016 

PLUi prescrit le 11 mai 2017 

PLH - - 

SCOT - - 

 

L'Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

 

L'EPFNA, a pour vocation d’accompagner et préparer les projets des collectivités publiques par une action fon-
cière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils utiles en matière foncière.  
Il est un acteur permettant la mise en œuvre d’une politique foncière volontariste via l’acquisition de terrains 
nus ou bâtis destinés aux projets d‘aménagement des collectivités.   
  
L’EPFNA est habilité à réaliser des acquisitions foncières et des opérations immobilières et foncières de nature 
à faciliter l'aménagement ultérieur des terrains par les collectivités ou les opérateurs qu'elles auront désignés. 
Il peut également procéder à la réalisation des études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces mis-
sions.  
  
L’EPFNA intervient au titre de son décret de création et du code de l’urbanisme pour :  

 des projets de logements,   
 de développement économique,   
 de revitalisation urbaine et commerciale des centres-bourgs et centres-villes,   
 de lutte contre les risques et de protection de l’environnement.   

  
Conformément au Plan national Biodiversité dévoilé le 4 juillet 2018, l’EPFNA contribuera par son action à at-
teindre l’objectif de Zéro Artificialisation Nette édicté par le Gouvernement. Au sein d’un modèle de dévelop-
pement économe en foncier, l’Etablissement s’inscrira pleinement dans la volonté de réduction de la consom-
mation d’espace et d’équilibre des territoires prônées par le SRADDET de Nouvelle Aquitaine.  
  
De manière générale, les interventions foncières au bénéfice de projets économe en espace et traduisant une 
ambition particulière de recyclage du foncier, de densification au sein du tissu urbain constitué ou, de retraite-
ment du bâti ancien, seront prioritairement accompagnées.  
  
Au titre de son PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA, au service de l’égalité des territoires, doivent per-
mettre :  

 d’accompagner les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer 
les gisements fonciers et immobiliers stratégiques mutables en posant les bases d’une gestion 
foncière prospective et d’une pédagogie d’utilisation ;  
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 de guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à 
toutes les échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’activité) ;  
 d’optimiser l’utilisation foncière où les économies réalisées par les collectivités grâce à 
l’anticipation pourraient couvrir une part de leurs dépenses au titre du programme et, par con-
séquent, en favoriser la réalisation.  

  
L’EPFNA, par la présente convention, accompagnera la Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire afin d’enrichir les 
projets qui lui sont soumis pour faire émerger des opérations remarquables et exemplaires répondant aux en-
jeux du territoire et aux objectifs définis dans le PPI.   
 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. — OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de : 

 définir les objectifs partagés par la Collectivité et l’EPF ; 

 définir les engagements et obligations que prennent la Collectivité et l’EPF dans la mise en œuvre d’un 
dispositif (études, acquisition, gestion, cession, ...) visant à faciliter la maîtrise foncière des emprises 
nécessaires à la réalisation d’opérations entrant dans le cadre de la convention ; 

 préciser les modalités techniques et financières d’interventions de l’EPF et de la Collectivité, et 
notamment les conditions financières dans lesquelles les biens immobiliers acquis par l’EPF seront 
revendus à la Collectivité et/ou aux opérateurs désignés par celle-ci. 

A ce titre, la Collectivité confie à l’Etablissement Public Foncier la mission de conduire des actions foncières de 

nature à faciliter la réalisation des projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter sur tout 

ou partie des actions suivantes : 

 Réalisation d’études foncières 
 Acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit de 

priorité, expropriation…) ; 
 Portage foncier et éventuellement gestion des biens 
 Recouvrement/perception de charges diverses ; 
 Participation aux études menées par la Collectivité ; 
 Réalisation de travaux, notamment de déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 
 Revente des biens acquis 
 Encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix de 

revente des biens ou remboursement des études.  
 

1.2. Le Programme Pluriannuel d’Intervention et Règlement d’Intervention 

 
Les projets développés à travers la présente convention sont en cohérence avec les objectifs et axes définis dans 
le PPI 2018-2022 de l’EPFNA :  
 

X Production de logements  Risques technologiques et naturels 

X Redynamisation de centre ancien  Réserves foncières pour compte de tiers 

 Développement économique  Etudes 

 Protection de l’environnement X Friches complexes 

 Lutte contre les risques   
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Les parties conviennent que la présente convention d’action foncière a été rédigée selon les règles du Pro-

gramme Pluriannuel d’Intervention 2018 – 2022 voté par le Conseil d’Administration de l’EPFNA le 28 novembre 

2018 et par les règles du Règlement d’Intervention de l’EPFNA en vigueur à la date de signature de la convention 

d’action foncière.   

Les modalités d'intervention de l'EPFNA sont définies dans le règlement d'intervention annexé à la présente 

convention (annexe 1).   

Cette annexe précise notamment les conditions de réalisations d’études dans le cadre de la convention, les 

modalités d’intervention en acquisition amiable, préemption au prix ou en révision de prix, expropriation, la 

gestion des biens acquis, les modalités de cession et le calcul du prix de cession, l’évolution de la convention, 

ses modalités de résiliation. L'ensemble des signataires déclare en avoir pris connaissance et en accepter toutes 

les conditions sans réserve.  

ARTICLE 2 - PÉRIMÈTRE DE PROJET 
 

2.1 Définition du secteur d’intervention  
 
Le secteur d’intervention est identifié comme « Ilot Marcel Jambon » et défini par les éléments suivants : 
 

Parcelles 
cadastrales 

Surface de 
la parcelle 
(m²) 

Type de 
bien 

Adresse de la 
parcelle 

Zonage 
PLU 

Particularités de la parcelle 
(PPR ?ER ? SMS ?) 

Occupation 

AC 573 145 Bâti 46 rue 

Marcel 

Jambon 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

Libre 

AC 574 158 Bâti 44 rue 

Marcel 

Jambon 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

Libre 

AC 575 205 Bâti 42 rue 

Marcel 

Jambon 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

Libre 

AC 1366 52 Bâti 21 place du 

Marché 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

Libre 

AC 1368 39 Bâti Rue Marcel 

Jambon 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

Libre 
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zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

AC 1020 

(partie) 

Env. 13 sur 

265 

Bâti 50 rue 

Marcel 

Jambon 

UA Site patrimonial 

remarquable, servitude AC 1 

(monuments historiques), 

zone de présomption de 

prescriptions archéologiques 

Libre 
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2.2 Définition du projet 

 
A ce stade, la commune, l’EPF ou leurs partenaires ont déjà réalisé sur ce périmètre, les études suivantes : 

 Diagnostic amiante 

 Diagnostic structure 

 Avant-projet de démolition 
 
 

  Etudes capacitaires (plan de composition, bilan financier) 
à vérifier décision codir du 29/06  

 X Etudes environnementales et diagnostic pollu-
tion  

  Etude de requalification de zone d’activité   X Diagnostic « travaux » intégrant les prélève-
ments dans la structure même du bâtiment  

  Étude de marché immobilier et foncier, échelle EPCI   X Diagnostic structure dans le cadre d’opérations 
comprenant des travaux de réhabilitation (éva-
luation de portances…)  

  Etude de programmation    Étude géotechnique  

  Constitution DUP et enquête parcellaire    Etude de faisabilité  

  Etude de réhabilitation et économiste de la construction    Plan Guide  

 
L’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPFNA) accompagne depuis 2014 la commune de 
Barbezieux-Saint-Hilaire dans le cadre de la revitalisation de son centre-ville. Une première convention dédiée 
à la revitalisation du centre-ville a permis de faire aboutir plusieurs opérations et d’enclencher le projet de 
réinvestissement de l’ilot urbain nommé « Marcel Jambon » en déshérence depuis de nombreuses années. 
Face à l'état d'abandon et au risque d'effondrement des immeubles composant cet îlot urbain, la municipalité a 
fait appel à l'EPF en vue d’en assurer la maîtrise foncière puis la réalisation de travaux de démolition.  
Le projet à développer sur l’emprise libérée sera développé simultanément par la SAEML Territoires Charente 
et Logelia en vue de la réalisation de programmes de logements à vocation sociale. 
 
Cette nouvelle convention vise à poursuivre les réflexions engagées dans le cadre du partenariat initial entre la 
commune de Barbezieux et l’EPF NA qui avait fait l’objet d’une convention opérationnelle. Ce nouveau 
partenariat a pour objectif de poursuivre cette réflexion de projet complexe par l’amorçage dans un premier 
temps des travaux de démolition. Le chantier s’annonce particulièrement complexe au regard de l’état de 
délabrement des bâtisses ainsi que le suivi de chantier en lui-même situé en hyper centre de Barbezieux. 
 
Au moment de la conclusion de cette convention, la réflexion globale du projet porte sur la réalisation de deux 
opérations de logements à savoir : 

- Le développement d’une opération de trois habitations de ville en partenariat entre la 
SEM Territoire Charente et Logelia. Cette opération serait développée sur les emprises 
foncières maîtrisées par l’EPF après démolition. Elle viserait à recréer le front bâti de la 
rue Marcel Jambon et de recréer du logement selon la même urbanité que les maisons 
devant être démolies. 

- Une opération en réhabilitation pour du logement séniors par Soliha au niveau de la 
propriété bâtie cadastrée AC n°1020 propriété de la commune 
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Plan masse ou visuel prévisionnel ou orientation d’aménagement 

 

2.3 Démarche d’acquisition 
 
Ce paragraphe est sans objet dans la mesure où la maîtrise foncière des propriétés bâties objets du projet a déjà 
été réalisée dans le cadre de la convention opérationnelle initiale. 
 
 

ARTICLE 3 –LA REALISATIONS D’ETUDES 
 
Le projet objet de la présente convention opérationnelle étant dans la continuité d’un travail collaboratif entre 
l’EPF NA, la commune et des partenaires datant de plusieurs années, les études à poursuivre ou engager en vue 
de finaliser l’intervention seront essentiellement techniques. 
 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT FINANCIER GLOBAL AU TITRE DE LA CONVENTION 
 

4.1 Plafond de dépenses 
Sur l’ensemble de la convention, l’engagement financier maximal de l’établissement public foncier est de 1 200 

000 EUROS HORS TAXES  (UN MILLION DEUX CENTS MILLES EUROS€ HT). 

Au terme de la durée conventionnelle de portage, la collectivité est tenue de solder l’engagement de l’EPFNA et 

donc de racheter les biens acquis par celui-ci, soit le prix d’acquisition augmenté des frais subis lors du portage 

et des études, avec TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPF étant assujetti. 

 
4.2 Accord préalable de la Commune 

 

L’EPF ne pourra engager les dépenses suivantes sans accord écrit de la Commune, selon les formulaires annexés 

à la présente convention : 
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 Etudes 

 Frais de prestataire externe (géomètre, avocat….) 

 Diagnostic (structure, immobilier, pollution, avant démolition…) 

 Travaux de désamiantage, démolition, dépollution 
 

4.3 Obligation de rachat et responsabilité financière de la Commune 
 

Au terme de la convention, la Commune est tenue de rembourser, l’ensemble des dépenses et frais acquittés 

par l’EPFNA au titre de la convention.   

Il est rappelé à la Commune que le portage foncier proposé ne doit pas l’inciter à investir au-delà de ses capa-

cités financières. A cet égard :   

-            une estimation du coût total de l’opération est intégrée à la présente convention. Il s’agit au démar-

rage de la convention du « plafond de dépenses ».   

-            cette estimation pourra être révisée annuellement au regard des coûts effectivement supportés et des 

prévisions de dépenses établies. Le bilan actualisé de l’opération sera communiqué annuellement à la Com-

mune par l’EPFNA sous forme de Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC)  

- La Commune s’engage à inscrire à son budget le montant nécessaire au remboursement des sommes enga-

gées par l’EPFNA au titre de la présente convention, l’année du terme de la convention.  

-            la Commune s’engage à faire mention de ce portage : objet, montant, durée, date d’échéance à l’occa-

sion de chaque débat annuel d’orientation budgétaire, et en fournira le compte rendu de séances à l’EPFNA.  

En ce sens, plusieurs cas sont envisageables :  

 si aucune acquisition n’a été réalisée, la Commune est tenue de rembourser à l’EPFNA l’en-
semble des dépenses effectuées, à savoir les éventuelles études réalisées, diagnostics, ou dé-
marches supportées par l’EPF et ayant entrainés des dépenses et/ou frais auprès de prestataires ou 
intervenants extérieurs à l’Etablissement.  
 Si des fonciers ont été acquis, la Commune, est tenue de racheter les biens acquis par celui-ci, 
soit le prix d’acquisition augmenté des dépenses et/ou frais subis lors du portage et des études, avec 
TVA selon le régime et la règlementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti.  
 Si des fonciers ont été acquis, et cédés avant le terme de la durée de portage à un opérateur ( 
promoteur, bailleur, lotisseur, aménageur, investisseur…), la Commune est tenue de rembourser à 
l’EPFNA la différence entre le total des dépenses engagées par l’EPFNA  au titre de l’opération et le 
montant cédé aux opérateurs.  

L’opération étant terminée, l’EPFNA sollicitera le règlement auprès de la Commune, immédiatement 

après la cession à l’opérateur via une facture d’apurement.   

 Si le projet est abandonné par la Commune, la cession à la Commune est immédiatement exi-
gible et toutes les dépenses engagées par l’EPFNA devront être remboursées.  

  

 

Chaque année, lors du premier trimestre, l’EPFNA transmettra à la Commune, un Compte Rendu Annuel à la 

Collectivité (CRAC), récapitulant l’ensemble des dépenses engagées au titre de la convention. Ce CRAC devra 

être présenté annuellement en conseil municipal ou communautaire. La délibération devra être transmise à 

l’EPFNA.  
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Les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la présente convention doivent être inscrites par la Commune 

dans sa comptabilité hors bilan selon les modalités du Plan Comptable Général (article 448/80) et l’article L2312-

1 du CGCT (avant dernier alinéa prévoyant que pour l’ensemble des communes, les documents budgétaires sont 

assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents 

engagements. Ces dispositions s’appliquent aussi aux EPCI (L.3313-1 du CGCT).  

Les engagements donnés sont enregistrés au crédit du compte 801.8.  

 

4.4 Transfert des dépenses de l’ancienne convention 

Dans le cadre de la convention opérationnelle n°16-14-007, l’EPFNA a procédé le 8 août 2017 à l’acquisition des 

parcelles AC 570, 571 et 1019. La parcelle AC 570 a été cédée. Les parcelles AC 571 et 1019 ont été divisées et 

l’EPF a conservé les parcelles AC 1366 et 1368 issues de ces divisions. L’EPFNA a cédé les parcelles 1364 et 1367 

issues de ces divisions. L’EPFNA a procédé le 28 décembre 2018 à l’acquisition des parcelles AC 573 et 574. 

L’EPFNA a procédé le 15 novembre 2019 à l’acquisition de la parcelle AC 575. Les parcelles AC 573, 574, 575, 

1366 et 1368 ont été intégrées au projet global de requalification par le développement de logements. Le prix 

de revient de cette opération est de 358 842,95 € HT au 11/10/2021. 

La présente convention emporte transfert des actions et obligations juridiques engagées par l’EPFNA sur la con-

vention précédente n°16-14-007 au titre de l’opération susvisée pour un montant total de 143 150.85 € HT au 

11/10/2021. Ce montant sera réactualisé au moment de la signature de cette convention. Les parties convien-

nent expressément de reporter dans la nouvelle convention le montant actualisé du stock foncier susmentionné 

tel qu’actualisé à jour de la signature des présentes. 

L’ensemble des obligations juridiques sur les fonciers situés dans le périmètre de cette opération sont transfé-

rées et reprises dans cette convention. Les dépenses afférentes au titre de la précédente convention rattachable 

à ces fonciers seront soldées à l’échéance fixée pour cette opération soit à la date du 30 juin 2023. 

 
ARTICLE 5- DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention sera échue à la date du 30 juin 2023. 
 
En cas d’inclusion dans l’acte de cession d’une clause résolutoire, l’engagement de rachat de la collectivité vaut 

cependant jusqu’à extinction de cette clause : si suite à une cession la vente est résolue et l’EPF redevient 

propriétaire du bien, les engagements relatifs au rachat restent en vigueur. 

 

Le remboursement des dépenses engagées par l’EPFNA au titre de la présente convention, (avec ou sans rachat 

de foncier) par la Commune pourra être sollicité postérieurement à la date de fin de portage, l’EPFNA pouvant 

percevoir ou régler des dépenses jusqu’à un an après la dernière acquisition (études, impôts, taxes, frais d’avo-

cat, huissiers…).  

 
 
 
 
ARTICLE 6 – INSTANCES DE PILOTAGE 

 Il est créé au titre de la présente convention, un comité de pilotage comprenant à minima le/la Maire de la 

commune, et le Directeur Général de l’EPFNA ou leur représentant. En fonction, du projet sont intégrés au 

comité de pilotage, le/la représentant(e) de l’Etat, le/la représentant(e) du Conseil Départemental, le/la 
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représentant(e) de la Région Nouvelle Aquitaine, et l’ensemble des partenaires financiers ou techniques que la 

Collectivité souhaitera associer. Le Comité de pilotage, se réunira autant que de besoin sur proposition de la 

Collectivité ou de l’EPFNA, et à minima une fois par an. Outre le suivi de l’évolution du projet, le Comité de 

Pilotage sera l’instance décisionnelle sous la présidence du/de la Maire de la Commune. Il validera en outre les 

différentes étapes des études portées par l’EPFNA ou par la Collectivité ayant trait au projet déterminé.  

 

Les parties conviennent de désigner au démarrage de la convention, les interlocuteurs suivants en indiquant 

leurs coordonnées : 

 Réfèrent Technique Commune : DGS/DGA ou responsable de service : David Puigrenier 

 Réfèrent politique Commune : Maire ou Adjoint : André Meuraillon 

 Directeur territorial de l’EPFNA : Arnaud Herry 

 Chargé d’opérations de l’EPFNA : Charles CANY 

 

Chacune des parties pourra changer de référent technique en informant par courrier les autres partenaires avec 
un délai de prévenance d’un mois 

 

 

Fait à Poitiers, le ……………………………… en 3 exemplaires originaux 

      

 

La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire 

représentée par son maire, 

 

L'Établissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son Directeur général, 

 

 

André MEURAILLON  Sylvain BRILLET  

 

 

 

 

Avis préalable du contrôleur général économique et financier, XXXXX n° 2021/.............................. en date du 

..................... 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 136



Convention de réalisation EPFNA / Barbezieux-Saint-Hilaire n° CRPage 12 sur 12 

 

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00120 - Délibérations du bureau du 25 novembre 2021

n°B-2021-161 à B-2021-170 137



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE

NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-11-25-00118

Délibérations du conseil d'administration du 25

novembre 2021 n°CA-2021-100

ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00118 - Délibérations du conseil d'administration du 25

novembre 2021 n°CA-2021-100 138



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00118 - Délibérations du conseil d'administration du 25

novembre 2021 n°CA-2021-100 139



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-11-25-00118 - Délibérations du conseil d'administration du 25

novembre 2021 n°CA-2021-100 140



 CA/MIA– 25/11/2021 – point XV 

 

 

 

 

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

107 boulevard du Grand Cerf - CS 70432 - 86011 POITIERS CEDEX | Tél : 05 49 62 63 75 | contact@epfna.fr  

RCS de Poitiers - Siret 510 194 186 0035 - Code APE 8413 

 www.epfna.fr 

 

Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Séance du jeudi 25 novembre 2021 

Rapport du directeur général 

 
 

Information sur les délibérations prises par le bureau du 28 mai 2021 et du 19 octobre 2021 

 

Vu le décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 portant création de l'Établissement public foncier de Poitou-Charentes, dans 
sa version dernière modifiée par le décret n° 2017-837 du 5 mai 2017 le renommant notamment en EPF de Nouvelle-
Aquitaine,  
 
Vu la délibération n° CA 2010-08 du 25 mai 2010 et confirmé par la délibération n° CA-2015-79 du 06 octobre 2015, 
Vu le décret n° 2019-424 du 9 mai 2019 fixant les conditions de délégation de l'exercice du droit de priorité par les 
organismes mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 240-1 du Code de l'urbanisme, 
Vu la délibération n° CA-2021-065 du 21 septembre 2021 donnant délégations au bureau, 
 

 
 

I. Délibération prises par le bureau du 28 mai 2021  
Il est rendu compte au conseil d’administration des délibérations prises suite à la séance du bureau du 28 mai 2021 et 

annexées au présent rapport : 
 

B-2021-075 
B.II.1. Convention cadre relative à la densification de l'urbanisation, au recyclage foncier en mixité sociale 

et des fonctions entre la CdC de l'Ile de Ré (17) et l'EPFNA 

B-2021-076 
B.II.2. Convention cadre de stratégie d'intervention foncière en matière d'habitat et de développement 

économique entre la CU du Grand Poitiers (86) et l'EPFNA 

B-2021-077 
B.III.1. Convention opérationnelle pour la réalisation d'opérations de logements notamment sociaux en 

densification entre la CdC de l'Ile de Ré, la commune d'Ars-en-Ré (17) et l'EPFNA 

B-2021-078 
B.III.2. Convention opérationnelle pour la réalisation d'opérations de logements notamment sociaux en 

densification entre la CdC de l'Ile de Ré, la commune du Bois-Plage-en-Ré (17) et l'EPFNA 

B-2021-079 
B.III.3. Convention opérationnelle pour la réalisation d'opérations de logements notamment sociaux en 

densification entre la CdC de l'Ile de Ré, la commune de Saint-Clément-des-Baleines (17) et l'EPFNA 

B-2021-080 
B.III.4. Convention opérationnelle pour le développement de l'offre de logements en densification entre la 

commune de Lagord, la CdA de La Rochelle (17) et l'EPFNA 

B-2021-081 
B.III.5. Convention opérationnelle en faveur de la production de logements entre la commune de Marsas 

(33) et l'EPFNA 

B-2021-082 
B.III.6. Convention opérationnelle d’appui à la maîtrise foncière de l’Opération d’Intérêt National 

Bordeaux Euratlantique – Secteur Souys Sud entre l’EPA Bordeaux Euratlantique (33) et l’EPFNA 

B-2021-083 

B.III.7. Convention opérationnelle relative aux interventions de l’EPFNA dans le cadre de l’Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain –  Opération de Restauration 

Immobilière  (OPAH-RU/ORI) entre la commune de Coutras, la CdA du Libournais (33) et l'EPFNA 
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B-2021-084 
B.III.8. Convention opérationnelle d’action foncière pour la production d’habitat entre la commune de 

Preignac, la CdC Convergence Garonne (47) et l’EPFNA 

B-2021-085 

B.III.9. Convention opérationnelle d'action foncière pour le développement d'une opération d'habitat en 

densification de l'urbanisation en cœur de ville entre la commune du Palais-sur-Vienne, la CU Limoges 

Métropole (87) et l'EPFNA  

B-2021-086 

B.III.10. Avenant n° 2 à la convention opérationnelle n° 16-17-004 pour la revitalisation du centre-bourg et 

le développement d'une offre de logements entre la commune de Mornac, la CdA de Grand Angoulême 

(16) et l'EPFNA (durée) 

B-2021-087 
B.III.11. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 17-19-100 d'action foncière pour la requalification 

du quartier du Prieuré-Lafond entre la ville de La Rochelle, la CdA de La Rochelle (17) et l'EPFNA (montant) 

B-2021-088 

B.III.12. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 17-21-028 d'action foncière pour le 

développement de l'offre de logement social entre la commune de Tonnay-Charente (17) et l'EPFNA 

(périmètre) 

B-2021-089 

B.III.13. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 87-19-001 d'action foncière pour le 

développement de la commune entre la commune de Verneuil-sur-Vienne, la communauté urbaine 

Limoges Métropole (87) et l'EPFNA (périmètre) 

B-2021-090 

B.III.14. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 87-19-070 d'action foncière pour l'Opération de 

Restauration Immobilière entre la ville de Limoges, la CU de Limoges Métropole (87) et l'EPFNA 

(périmètre) 

B-2021-091 
B.III.15. Convention opérationnelle d'action foncière pour la reconversion de bâtis vacants en centre-

bourg entre la commune de Saint-Fraigne, la CdC Coeur de Charente (16) et l'EPFNA 

B-2021-092 

B.III.16. Convention pour la maitrise foncière d'emprises nécessaires à la réalisation d'une zone d'activité 

économiques en densification de l'urbanisation entre la commune de Sainte-Marie-de-Ré, la CdC de l'Ile 

de Ré (17) et l'EPFNA 

B-2021-093 
B.III.17. Avenant n° 2 à la convention projet n° CP 79-13-010 relative à la maîtrise foncière des emprises 

de "Groies-Perron" et de "Baussais 2" entre la CdC Haut Val de Sèvre (79) et l'EPFNA (périmètre et durée) 

B-2021-094 

B.III.18. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 87-18-044 d'action foncière relative à la 

valorisation d'un patrimoine bâti de caractère en cœur de ville entre la commune de Couzeix (87) et 

l'EPFNA (durée) 

B-2021-095 
B.III.19. Convention opérationnelle d'action foncière pour le réinvestissement d'une friche commerciale 

en cœur de ville entre la commune de Soyaux, la CdA de Grand Angoulême (16) et l'EPFNA 

B-2021-096 
B.III.20. Convention opérationnelle d'action foncière pour la revitalisation du centre-bourg entre la 

commune de Marsac, la CdA de Grand Angoulême (16) et l'EPFNA 

B-2021-097 
B.III.21. Convention opérationnelle pour la structuration des entrées de ville entre la commune de Lagord, 

la CdA de La Rochelle (17) et l'EPFNA 

B-2021-098 
B.III.22. Convention opérationnelle d'action foncière pour l'installation d'une maison de santé en cœur de 

bourg entre la commune de Gouzon, la CdC Creuse Confluence (23) et l'EPFNA 

B-2021-099 
B.III.23. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune de Cherveix-Cubas , la CdC Isle Loue Auvezère en Périgord (24) et l'EPFNA 

B-2021-100 
B.III.24. Convention opérationnelle d'action foncière pour la revitalisation du centre-bourg ente la 

commune de Lavaur, la CdC Domme-Villefranche en Périgord (24) et l'EPFNA 

B-2021-101 
B.III.25. Convention opérationnelle d'action foncière pour la revitalisation du centre-bourg entre la 

commune de Bouzic, la CdC Domme-Villefranche en Périgord (24) et l'EPFNA 

B-2021-102 
B.III.26. Convention opérationnelle pour la redynamisation du centre-bourg entre la commune de Cabara, 

la CdC Castillon-Pujols (33) et l'EPFNA 

B-2021-103 
B.III.27. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune des Eglisottes-et-Chalaures, la CdA du Libournais (33) et l'EPFNA 

B-2021-104 
B.III.28. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune de Pujols-sur-Ciron, la CdC Convergence Garonne (33) et l'EPFNA 

B-2021-105 
B.III.29. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune de Pellegrue (33) et l'EPFNA 
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B-2021-106 
B.III.30. Convention opérationnelle d'action foncière pour le développement du centre-bourg entre la 

commune de Vérac (33) et l'EPFNA 

B-2021-107 
B.III.31. Convention opérationnelle d’action foncière pour la revitalisation du centre-bourg entre la 

commune de Saucats (33) et l’EPFNA 

B-2021-108 
B.III.32. Convention opérationnelle d’action foncière pour la redynamisation du centre bourg entre la 

commune de Villandraut, la CdC du Sud Gironde (33) et l’EPFNA 

B-2021-109 
B.III.33. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune de Saint-Médard-de-Guizières, la CdA du Libournais (33) et l'EPFNA 

B-2021-110 
B.III.34. Convention opérationnelle pour la redynamisation du centre-bourg entre la commune de 

Fourques-sur-Garonne, Val de Garonne Agglomération (47) et l'EPFNA 

B-2021-111 
B.III.35. Convention opérationnelle d'action foncière en faveur de la redynamisation du centre-bourg 

entre la commune de Lauzun, la CdC du Pays de Lauzun (47) et l'EPFNA 

B-2021-112 
B.III.36. Convention opérationnelle pour la revitalisation du centre-ville entre la commune de Saint-

Maixent-l'Ecole, la CdC Haut Val de Sèvre (79) et l'EPFNA 

B-2021-113 
B.III.37. Convention opérationnelle d'action foncière en faveur du renouvellement du quartier de la gare 

entre la ville de Poitiers, la CU de Grand Poitiers (86) et l'EPFNA 

B-2021-114 
B.III.38. Convention opérationnelle d'action foncière pour la redynamisation du centre-bourg entre la 

commune de Béruges, la CU de Grand Poitiers (86) et l'EPFNA 

B-2021-115 

B.III.39. Convention opérationnelle d'action foncière pour le renforcement du centre-bourg par la création 

de commerces, logements et locaux associatifs entre la commune de Boisseuil, Limoges Métropole (87) et 

l'EPFNA 

B-2021-116 
B.III.40. Convention opérationnelle d'action foncière pour la valorisation de l’ancien hôpital médiéval 

entre la commune de Saint-Léonard-de-Noblat, la CdC de Noblat (87) et l'EPFNA 

B-2021-117 

B.III.41. Avenant n° 2 à la convention opérationnelle d'action foncière n° CCA 16-16-033 "Redynamisation 

économique et résidentielle du centre historique d'Angoulême - Coeur d'agglomération", entre la ville 

d'Angoulême, la CdA du Grand Angoulême (16) et l'EPFNA (périmètre et montant) 

B-2021-118 

B.III.42. Avenant n° 6 à la convention projet n° 17-13-002 relative à la maîtrise foncière d'un ensemble 

visant la densitfication du centre bourg entre la commune de Clavette, la CdA de La Rochelle (17) et 

l'EPFNA (durée) 

B-2021-119 
B.III.43. Avenant n° 3 à la convention opérationnelle n° 17-16-035 d'action foncière pour la revitalisation 

du centre-bourg entre la commune de Saint-Agnant (17) et l'EPFNA (durée) 

B-2021-120 

B.III.44. Avenant n° 2 à la convention opérationnelle n° 17-15-068 d'action foncière en faveur de la 

revitalisation du centre-bourg entre la commune d'Aulnay-de-Saintonge, la CdC des Vals de Saintonge (17) 

et l'EPFNA (durée) 

B-2021-121 
B.III.45. Avenant n° 3 à la convention d'adhésion et de projet n° 17-14-034 en faveur de la redynamisation 

du centre-bourg entre la commune de Villars-les-Bois (17) et l'EPFNA (minoration) 

B-2021-122 

B.III.46. Avenant n° 1 à la convention adhésion projet n° CCA 17-15-027 en faveur de la revitalisation du 

centre-bourg entre la commune de Saint-Simon-de-Bordes, la CdC de la Haute Saintonge (17) et l'EPFNA 

(durée) 

B-2021-123 

B.III.47. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° 23-18-082 d'action foncière pour la réalisation 

d'un projet mixte en centre-bourg entre la commune de Saint-Fiel, la CdA de Grand Guéret (23) et l'EPFNA 

(durée) 

B-2021-124 
B.III.48. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° CP 79-17-038 d'action foncière pour la 

revitalisation du centre-bourg entre la commune de Chef-Boutonne (79) et l'EPFNA (périmètre et durée) 

B-2021-125 
B.III.49. Avenant n° 6 à la convention projet n° CP 79-11-009 "Espace Gaïa" entre la commune de Vasles 

(79) et l'EPFNA (durée) 

B-2021-126 

B.III.50. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle n° CCP 86-18-108 de stratégie foncière pour la 

redynamisation du centre bourg entre la commune de Chasseneuil-Du-Poitou, la CU de Grand Poitiers 

(86) et l'EPFNA (périmètre et durée) 

B-2021-127 
B.III.51. Convention opérationnelle d'action foncière pour le renouvellement urbain du quartier NPNRU 

de "Bel Air Grand Font" entre la ville d'Angoulême, la CdA du Grand Angoulême (16) et l'EPFNA 

B-2021-128 
B.III.52. Convention opérationnelle d'action foncière pour la requalification du quartier Marceau entre la 

ville de Limoges, la CU de Limoges Métropole (87) et l'EPFNA 
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B-2021-129 

B.III.53. Avenant n° 1 à la convention opérationnelle d'action foncière n° 47-18-027 pour la 

redynamisation du centre-bourg entre la commune de Tonneins, Val de Garonne Agglomération (47) et 

l'EPFNA (durée) 

B-2021-130 
B.III.54. Avenant n° 2 à la convention projet n° CCA 86-15-063 - Site ancienne Ecole de Gendarmerie - 

entre la ville de Châtellerault, la CdA de Grand Châtellerault (86) et l'EPFNA (paiement échelonné)  

B-2021-131 

B.III.55. Avenant n° 2 à la convention de financement des mesures foncières prévues par le Plan de 

Prévention des Risques Technologiques des sociétés PICOTY et SDLP à La Rochelle entre l'Etat, la CdA de 

La Rochelle (17), le Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine, le Conseil départemental de Charente-

Maritime, la société Picoty, la société SDLP et l'EPFNA 

B-2021-132 

B.III.56. Avenant n° 2 à la convention opérationnelle n° CP 17-14-021 relative à la maitrise foncière des 

emprises foncières du périmètre identifié par le plan de prévention des risques technologiques entre la 

CdA de La Rochelle, la ville de La Rochelle (17) et l'EPFNA 

B-2021-133 
B.IV.1. Avenant n° 2 à la convention opérationnelle n° 33-18-102 d’action foncière pour la redynamisation 

du centre-ancien entre la commune de Latresne (33) et l’EPFNA 

 

 

II. Délibération prises par le bureau du 28 mai 2021  

 

B-2021-134 II.1. Point d'information sur l'actualisation du règlement d'intervention 

B-2021-135 
III.1.     Convention opérationnelle d'appui à la maîtrise foncière de l'Opération d'Intérêt National 

Bordeaux - Secteur Souys Nord "Garonne Eiffel" entre l'EPA Bordeaux Euratlantique (33) et l'EPFNA  

B-2021-136 
III.2.     Convention opérationnelle d'action foncière pour des opérations de requalifications du quartier 

NPNRU Val de l'Aurence Sud - Secteur entrée de ville entre la CU Limoges Métropole (87) et l'EPFNA  

B-2021-137 
II.4.    Convention opérationnelle d'action foncière pour la préservation de la maison de santé de la 

commune de Mainsat entre la CdC Marche et Combraille en Aquitaine (23) et l'EPFNA  

 
 
 

Le conseil d’administration est invité à prendre acte de ce compte-rendu. 
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